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Colada AcquiCo S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,03.
Siège social: L-2540 Luxembourg, 26-28, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 159.796.

In the year two thousand and eleven, on the twenty-seven day of December.

Before US Maître Henri Hellinckx, notary, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:

- Triton III MidCo 11 S.à r.l., a private limited liability company (société à responsabilitié limitée) incorporated and
governed by the laws of Luxembourg, having its registered office at 26-28, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg,
Grand Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under number B 161.245.

here represented by Régis Galiotto, Notary Clerk, with professional address at 101, rue Cents, L-1319 Luxembourg,
Grand Duchy of Luxembourg, by virtue of a proxy established on December 20, 2011 (the “Sole Shareholder”).

Said proxy signed “ne varietur” by the proxyholder of the appearing person and the undersigned notary will remain
annexed to the present deed for the purpose of registration.

Such appearing person, represented by its proxyholder, has requested the notary to state as follows:

I. The Sole Shareholder represents the entire share capital of the private limited liability company (société à respon-
sabilitié limitée) existing in Luxembourg under the name of Colada AcquiCo S.à r.l., having its registered office at 26-28
rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and
Companies Register under number B 159.796 and incorporated by a deed of Maître Edouard Delosch, notary, residing
in Rambrouch, Grand Duchy of Luxembourg, on March 21, 2011, published in the Mémorial, Recueil Spécial C number
1412 on June 29, 2011, whose articles have been amended by a deed of the same notary dated October 25, 2011, published
in the Memorial C, Recueil des Sociétés et Associations number 3045 on December 12, 2011, (the “Company”).

II. That the agenda of the meeting is the following:

1. Decision to change the dates on which the accounting year of the Company shall start and end, with the first day
of October of each year as starting date and the last day of September of the following year as ending date, and consecutive
decision to approve and acknowledge that the first accounting year of the Company ended on September 30, 2011.

2. Decision to consequently amend the article 20 of the Company's articles of association so that it will henceforth
read as follows:

“The Company's financial year starts on the first day of October of each year and ends on the last day of September
of the following year.”

3. Miscellaneous.

III. This having been declared, on basis of the agenda, the Sole Shareholder takes the following resolutions:

First resolution

The Sole Shareholder resolves to change the dates on which the accounting year of the Company shall start and end,
with the first day of October of each year as starting date and the last day of September of the following year as ending
date.

For the first accounting year of the Company, the Sole Shareholder resolves to approve and acknowledge that this
accounting year ended on September 30, 2011.

Second resolution

Pursuant to the first above resolution, the Sole Shareholder resolves to amend the article 20 of the articles of asso-
ciation of the Company so that it will henceforth read as follows:

“The Company's financial year starts on the first day of October of each year and ends on the last day of September
of the following year.”

There being no further business before the meeting, the same was thereupon closed.

Costs

The expenses, costs, remuneration or charges in any kind whatsoever borne by the Company as a result of the present
deed are estimated at approximately one thousand three hundred Euros (EUR 1,300.-).

The undersigned notary, who understands and speaks English, states that on request of the appearing person, the
present deed is worded in English, followed by a French version. On request of the same appearing person and in case
of divergences between the French and the English text, the English version will be prevailing.

WHEREOF the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this docu-
ment.
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The document having been read to the appearing person, he signed together with the notary the present deed.

Follows the French translation of the above text:

L'an deux mille onze le vingt-sept décembre.

Par-devant Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, Grand Duché de Luxembourg.

A comparu:

- Triton III MidCo 11 S.à r.l., société à responsabilité limitée, constituée et régie selon les lois du Luxembourg, ayant
son siège social au 26-28, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg, Grand Duché du Luxembourg, inscrite au Registre
du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 161.245.

ici représentée par Régis Galiotto, clerc de notaire, ayant son adresse professionnelle au 101, rue Cents, L-1319
Luxembourg, en vertu d'une procuration donnée le 20 décembre 2011 (l' «Associé unique»).

Laquelle procuration, après avoir été signée “ne varietur” par le mandataire de la comparante et le notaire instru-
mentant, restera annexée au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.

Laquelle comparante, représentée par son mandataire, a requis le notaire instrumentant d'acter que:

I. L'Associé Unique représente la totalité du capital social de la société à responsabilité limitée établie à Luxembourg
sous la dénomination de Colada AcquiCo S.à r.l., ayant son siège social au 26-28, rue Edward Steichen, L-2540 Luxem-
bourg, Grand Duché de Luxembourg, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro
B 159.796 et constituée aux termes d'un acte reçu par Maître Edouard Delosch, notaire établi à Rambrouch, Grand Duché
du Luxembourg, en date du 21 mars 2011, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations n° 1412 en date
du 29 juin 2011 et dont les statuts ont été modifiés par acte du notaire précité en date du 25 octobre 2011, publié
Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations n° 3045 le 12 décembre 2011 ( la «Société»).

II. La présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour:

1. Décision de modifier les dates auxquelles l'année sociale de la Société commence et termine, le premier jour
d'octobre de chaque année en étant la date de début et le dernier jour de septembre de l'année suivante en étant la date
de fin et décision consécutive d'approuver de reconnaître que la première année sociale de la Société s'est clôturée le
30 septembre 2011;

2. Décision de modifier en conséquence l'article 20 des statuts de la Société pour lui donner la teneur suivante:

«L'année sociale de la Société commence le premier jour du mois d'octobre de chaque année et se termine le dernier
jour du mois de septembre de l'année suivante»;

3. Divers.

III. Ceci ayant été déclaré, sur base de l'ordre du jour, l'Associé Unique prend les résolutions suivantes:

Première résolution

L'Associé Unique décide de modifier les dates auxquelles l'année sociale de la Société commence et termine, le premier
jour d'octobre de chaque année en étant la date de début et le dernier jour de septembre de l'année suivante en étant
la date de fin.

Pour la première année sociale de la Société, l'Associé Unique décide d'approuver et de reconnaître que cette année
sociale s'est clôturée le 30 septembre 2011.

Deuxième résolution

Suite à la résolution ci-dessus, l'Associé Unique décide de modifier l'article 20 des statuts de la Société afin de lui
donner la teneur suivante:

«L'année sociale de la Société commence le premier jour du mois d'octobre de chaque année et se termine le dernier
jour du mois de septembre de l'année suivante».

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges de quelque nature que ce soit, incombant à la Société et mis à sa charge
à raison des présentes, sont évalués à environ mille trois cents Euros (EUR 1.300.-).

Le notaire soussigné, qui comprend et parle la langue anglaise, déclare qu'à la requête de la personne comparante ci-
dessus, le présent acte est rédigé en langue anglaise, suivi d'une version française. A la requête de la même personne
comparante et en cas de divergence entre le texte français et le texte anglais, le texte anglais fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée à la comparante, celle-ci a signé avec le notaire le présent acte.

Signé: R. GALIOTTO et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 5 janvier 2012. Relation: LAC/2012/994. Reçu soixante-quinze euros (75.-EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.
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- POUR EXPEDITION CONFORME - Délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 2 février 2012.

Référence de publication: 2012020386/111.

(120025617) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Elephant Holding S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1511 Luxembourg, 121, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg B 104.007.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Un mandataire

Référence de publication: 2012020434/10.

(120025587) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Elephant Holding S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1511 Luxembourg, 121, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg B 104.007.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Un mandataire

Référence de publication: 2012020435/10.

(120025768) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

HP Hotels International S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1343 Luxembourg, 3, Montée de Clausen.

R.C.S. Luxembourg B 58.819.

Les comptes annuels au 31/12/2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 13/02/2012.
G.T. Experts Comptables Sàrl
Luxembourg

Référence de publication: 2012020523/12.

(120026101) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Equiventus Capital Mistral, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1116 Luxembourg, 4, rue Adolphe.

R.C.S. Luxembourg B 156.510.

EXTRAIT

L'associé unique, dans ses résolutions du 10 février 2012, a pris note du non renouvellement de candidature de
Mesdames Michelle DELFOSSE et Nathalie GAUTIER aux fonctions de gérants de la société et a nommé en remplacement:

- Mademoiselle Mariza ANTUNES, gérant, demeurant professionnellement au 4 rue Adolphe, L-1116 Luxembourg.

Son mandat prendra fin lors de l'assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes au 30 juin 2012.

L'associé unique, dans ses résolutions du 10 février 2012, a transféré le siège social de la société, avec effet immédiat,
du 6, rue Adolphe, L-1116 Luxembourg au:

- 4, rue Adolphe, L-1116 Luxembourg.
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Luxembourg, le 13 février 2012.
Pour EQUIVENTUS CAPITAL MISTRAL
Société à responsabilité limitée

Référence de publication: 2012020446/19.

(120026066) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Eltato S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1150 Luxembourg, 82, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 159.558.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 10 février 2012.
Pour copie conforme
Pour la société
Maître Carlo WERSANDT
Notaire

Référence de publication: 2012020440/14.

(120026198) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

HY-Lights S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-7243 Bereldange, 59, rue du X Octobre.

R.C.S. Luxembourg B 102.299.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg-Bonnevoie, le 9 février 2012.
Tom METZLER
Notaire

Référence de publication: 2012020525/12.

(120025737) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

EMRO S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4031 Esch-sur-Alzette, 32, rue Zénon Bernard.

R.C.S. Luxembourg B 139.028.

Les comptes annuels au 31.12.2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012020441/9.

(120026217) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

EMRO S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4031 Esch-sur-Alzette, 32, rue Zénon Bernard.

R.C.S. Luxembourg B 139.028.

Les comptes annuels au 31.12.2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012020442/9.

(120026218) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Equiventus Capital Mistral, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1116 Luxembourg, 6, rue Adolphe.

R.C.S. Luxembourg B 156.510.

Les comptes annuels au 30 juin 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
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Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012020445/10.

(120025723) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Eurimmo S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2120 Luxembourg, 16, allée Marconi.

R.C.S. Luxembourg B 29.108.

Suite au transfert du 15 décembre 2011, la société PHARMACOPOLE S.A., R.C.S. Luxembourg B57365, dont le siège
social se situe à 15, rue Belle-Vue, L-3345 Leudelange, Grand-Duché de Luxembourg a cédé 5.000 parts de la société
EURIMMO S.à r.l. de la manière suivante:

5.000 parts sociales sont transférées à Immoparc Contern S.à r.l., R.C.S. Luxembourg B164456, dont le siège social se
situe à 3A, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

Luxembourg, le 10 février 2012.
Pour EURIMMO S.à r.l.
United International Management S.A.

Référence de publication: 2012020448/15.

(120025581) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Ewatt S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-6962 Senningen, 57A, rue Wiltheim.

R.C.S. Luxembourg B 154.381.

Il résulte d'une cession de parts du 7 avril 2011 que Madame FRACABENTO Elisabet Graciela

a transféré

50 parts sociales

à Monsieur MANCILLAS Eduardo Leopoldo

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour EWATT S.à r.l.
Monsieur MANCILLAS Eduardo Leopoldo
Gérant

Référence de publication: 2012020452/15.

(120025710) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Euro-Assur Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-4140 Esch-sur-Alzette, 33, rue Victor Hugo.

R.C.S. Luxembourg B 87.704.

Les comptes annuels au 31.12.2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012020449/9.

(120026216) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

European Cosmetic Group S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 60.480.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012020450/9.

(120026094) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.
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Fimalac Participations sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1911 Luxembourg, 9, rue du Laboratoire.

R.C.S. Luxembourg B 154.502.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 8 février 2012.

Référence de publication: 2012020454/10.

(120025879) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Hansa Investment S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1511 Luxembourg, 121, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg B 96.896.

Extrait des résolutions prises par l’associé unique de la Société le 10 février 20

1. La démission de Madame Charlotte Lahaije-Hultman, en tant que gérante de la Société, a été acceptée avec effet au
10 février 2012.

2. Madame Laura Laine, née le 16 janvier 1978 à Rauman mlk (Finlande), avec adresse professionnelle au 121, avenue
de la Faïencerie, L-1511 Luxembourg, a été nommée en tant que nouvelle gérante de la Société avec effet au 10 février
2012 pour une durée indéterminée.

2. Madame Laura Laine, née le 16 janvier 1978 à Rauman mlk (Finlande), avec adresse professionnelle au 121, avenue
de la Faïencerie, L-1511 Luxembourg, a été nommée en tant que nouvelle gérante de la Société avec effet au 10 février
2012 pour une durée indéterminée.

Pour extrait sincère et conforme
Pour HANSA INVESTMENT S.à r.l.
Un mandataire

Référence de publication: 2012020507/19.

(120025977) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Financière Lafayette Gestion S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1840 Luxembourg, 40, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 129.890.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

COMPAGNIE FINANCIERE DE GESTION LUXEMBOURG S.A.
Boulevard Joseph II
L-1840 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2012020455/13.

(120026404) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Fixedil S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2134 Luxembourg, 58, rue Charles Martel.

R.C.S. Luxembourg B 90.168.

Extrait des résolutions adoptées par l’assemblée générale extraordinaire de la société tenue en date du 18 janvier 2012:

Administrateur:

- Patrick Dierckx a démissionné de sa fonction d’administrateur de la société avec effet au 18 janvier 2012.

- Cristina Fileno ayant pour adresse professionnelle le 58 rue Charles Martel, L-2134 Luxembourg a été nommée
administrateur de la société avec effet au 18 janvier 2012 jusqu’à la tenue de l’assemblée générale ordinaire de 2013.
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Pour extrait conforme
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2012020456/15.
(120026252) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Filomena S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 84.208.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2012020459/9.
(120026092) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Filomena S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 84.208.

Le siège social du commissaire, AUDIEX S.A., est désormais le suivant:
9, rue du Laboratoire, L-1911 Luxembourg
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 8 février 2012.

Référence de publication: 2012020460/11.
(120026097) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Goldman Sachs Developing Markets Real Estate SCA, Société en Commandite par Actions.

Capital social: USD 51.284,51.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 133.415.

Constituée par devant Me Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, en date du 24 Octobre 2007, acte
publié au Mémorial C no 2845

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Goldman Sachs Developing Markets Real Estate SCA
Nicole Götz
Manager of the General Patner

Référence de publication: 2012020474/14.
(120025543) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Emerlux 2 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1940 Luxembourg, 282, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 164.190.

In the year two thousand and twelve, on the twenty-seventh day of January;

Before Us M e Carlo WERSANDT, notary residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg), undersigned;

THERE APPEARED:
P4 Sub Continuing L.P.1, a limited partnership registered in Guernsey under the Limited Partnerships (Guernsey) Law,

1995 (as amended), acting by its manager, Permira IV Managers L.P., a limited partnership registered in Guernsey under
the Limited Partnerships (Guernsey) Law, 1995 (as amended), acting by its general partner Permira IV Managers Limited
whose registered office is at Trafalgar Court, Les Banques, St Peter Port, Guernsey, Channel Islands

here represented by Mrs Alexia UHL, private employee, residing professionally in Luxembourg, by virtue of a proxy
given under private seal.

The said proxy, signed ne varietur by the proxyholder of the appearing party and the undersigned notary, will remain
attached to the present deed to be filed with the registration authorities.
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Such appearing party, represented as stated here above, is the sole shareholder (the "Sole Shareholder") of Emerlux
2 S.à r.l.., a société à responsabilité limitée, having its registered office at 282, route de Longwy, L-1940 Luxembourg,
registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B 164.190 and, incorporated
pursuant to a deed of Maître Martine SCHAEFFER, notary residing in Luxembourg, dated 19 October 2011, whose articles
of incorporation have been published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (the "Articles") number
2947, page 141428 on 1 December 2011. The Articles have not been amended since then.

The agenda of the meeting is the following:

Agenda

1. Decision to convert the shares of the Company into different classes of shares, i.e. ordinary shares and classes of
preferred shares (classes A1 to A9 shares), and subsequent reallocation of the existing shares into twelve thousand five
hundred (12,500) ordinary shares.

2. Decision to increase the share capital of the Company by an amount of nine hundred three thousand eight hundred
fourteen Euro (EUR 903,814.-) so as to raise it from its present amount of twelve thousand five hundred Euro (EUR
12,500.-) to nine hundred sixteen thousand three hundred fourteen Euro (EUR 916,314.-) by the issue of nine hundred
three thousand eight hundred fourteen (903,814) new shares with a nominal value of one Euro (EUR 1.-) (the "New
Shares"), subject to the payment of a share premium of a total amount of ninety million seven hundred fourteen thousand
eight hundred eighty-four Euro (EUR 90,714,884.-), to be divided into:

- two thousand five hundred (2,500) ordinary shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A1 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A2 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A3 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A4 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A5 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A6 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A7 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A8 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A9 shares,

3. Subsequent amendment of article 5 of the Articles of the Company.

4. Decision to insert new articles 8 and 9 in the Articles of the Company and to subsequently renumber the current
articles 8 to 20 into articles 10 to 22 of the Articles.

5. Decision to amend article 13 (previous article 11) of the Articles of the Company.

6. Decision to amend article 20 (previous article 18) of the Articles of the Company.

7. Decision to insert a new article 21 in the Articles of the Company and subsequent renumbering of the articles 21
and 22 into articles 22 and 23.

8. Miscellaneous.

First resolution

The Sole Shareholder resolves to convert the shares of the Company into different classes of shares, i.e. ordinary
shares and classes of preferred shares (classes A1 to A9 shares), and subsequent reallocation of the existing shares into
twelve thousand five hundred (12,500) ordinary shares.

Second resolution

The Sole Shareholder resolves to increase the share capital of the Company by an amount of nine hundred three
thousand eight hundred fourteen Euros (EUR 903,814.-) so as to raise it from its present amount of twelve thousand five
hundred Euro (EUR 12,500.-) to nine hundred sixteen thousand three hundred fourteen Euro (EUR 916,314.-) by the
issue of nine hundred three thousand eight hundred fourteen Euros (903,814) new ordinary and classes of preferred
shares with a nominal value of one Euro (EUR 1.-) (the "New Shares"), to be divided into:

- two thousand five hundred (2,500) ordinary shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A1 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A2 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A3 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A4 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A5 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A6 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A7 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A8 shares,
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- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A9 shares,

and having the rights and obligations set out in the Articles (the "New Shares"), subject to the payment of a share
premium of a total amount of ninety million seven hundred fourteen thousand eight hundred eight-four (EUR
90,714,884.-).

The New Shares shall be subscribed by P4 Sub Continuing L.P.1, aforementioned, and paid up by a contribution in
cash. The global amount of ninety-one million six hundred eighteen thousand six hundred ninety-eight Euro (EUR
91,618,698.-) relating to the new shares subscribed by P4 Sub Continuing L.P.1 is allocated as follows: nine hundred three
thousand eight hundred fourteen Euros (EUR 903,814.-) are allocated to the share capital of the Company and ninety
million seven hundred fourteen thousand eight hundred eighty-four (EUR 90,714,884.-) are allocated to the share premium
account of the Company.

Third resolution

Further to the conversion and the capital increase in the resolutions above, the Sole Shareholder resolves to amend
article 5 of the Articles which shall now read as follows:

" Art. 5. The Company's share capital is set at nine hundred sixteen thousand three hundred fourteen Euro (EUR
916,314.-) divided into:

- fifteen thousand (15,000) ordinary shares (the "Ordinary Shares"),

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A1 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A2 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A3 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A4 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A5 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A6 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A7 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A8 shares,

- one hundred thousand one hundred forty-six (100,146) class A9 shares,

all class A1 to class A9 shares are referred as the "A Shares", together with the Ordinary Shares, the "Shares", having
a nominal value of one euro (EUR 1.-) and fully paid up.

The subscription to, holding or transfer of Ordinary Shares cannot be done without subscribing for, holding or trans-
ferring at the same time A Shares (i.e. stapling of the Ordinary and the A Shares), except redemption and cancellation of
A Shares.

Each share is entitled to one vote at ordinary and extraordinary general meetings.

Each share gives right to a fraction of the assets and profits of the company in direct proportion to the number of
shares in existence."

Fourth resolution

The Sole Shareholder resolves to insert new articles 8 and 9 in the Articles of the Company and to subsequently
renumber the current articles 8 to 20 into articles 10 to 22 of the Articles.

The new articles 8 and 9 shall be read as follows:

Art. 8. The share capital of the Company may be reduced by the cancellation of one or more entire classes of A Shares
through the repurchase and cancellation of all the A Shares in issue in such class(es), in accordance with the provisions
as set out in this article 8. In the case of repurchases and cancellations of classes of Special Shares such cancellations and
repurchases shall be made in the reverse numerical order (starting with the class A9).

In the event of a reduction of share capital through the repurchase and the cancellation of a class of A Shares, such
class of A Shares gives right to the holders thereof pro rata to their holding in such class to the Available Amount (with
the limitation however to the Total Cancellation Amount) and the holders of A Shares of the repurchased and cancelled
class of A Shares shall be entitled to an amount equal to the Cancellation Value Per Share for each A Share of the relevant
class held by them and repurchased and cancelled.

The Cancellation Value Per Share shall be calculated by dividing the Total Cancellation Amount by the number of A
Shares in issue in the class of Special Shares to be repurchased and cancelled.

The Total Cancellation Amount shall be an amount determined by the Board of Managers on the basis of the relevant
Interim Accounts and in accordance with the provisions of Article 21 of the Articles. The Total Cancellation Amount for
each relevant class of A Shares shall be the Available Amount of the relevant class at the time of the redemption and
cancellation of the relevant class of A Shares, provided however that the Total Cancellation Amount shall never be higher
than the Available Amount. Upon the repurchase and cancellation of the A Shares of the relevant class of A Shares, the
Cancellation Value Per Share will become due and payable by the Company.

For the purposes of these Articles, the following words shall have the following definitions:
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- "Available Amount" means in relation to the relevant class of A Shares the total amount of net profits attributable
to that class of A Shares (subject to the provisions of Article 21 of the Articles) (including carried forward profits), to
the extent the Shareholders would have been entitled to dividend distributions according to Article 21 of the Articles,
increased by (i) any freely distributable reserves (including for the avoidance of doubt the share premium reserve) and
(ii) as the case may be by the amount of the share capital reduction and legal reserve reduction relating to the class of A
Shares to be cancelled to the extent this corresponds to the available amounts in accordance with the law but reduced
by (i) any losses (included carried forward losses), (ii) the fixed dividends on the A Shares other than the class of A Shares
subject to the repurchase and cancellation, the Hurdle Shares and the Unlimited Shares accrued and unpaid and (iii) any
sums to be placed into reserve(s) pursuant to the requirements of the law or of the Articles or in the reasonable opinion
of the Manager set aside to cover running costs of the Company, each time as set out in the relevant Interim Accounts
(without for the avoidance of doubt, any double counting) so that:

AA = (NP + P+ CR) – (L + LR+ FD+PR)

Whereby:

AA = Available Amount;

NP = net profits attributable to the class of A Shares in accordance with the provisions of Article 21 of the Articles
(including carried forward profits as determined for the relevant class of class of A Shares in accordance with the provi-
sions of Article 21 of the Articles)

P = freely distributable share premium and reserves;

CR = the amount of the share capital reduction and legal reserve reduction relating to the class of A Shares to be
cancelled to the extent this corresponds to the available amounts in accordance with the law;

L= losses (including carried forward losses if any);

LR = any sums to be placed into reserve(s) pursuant to the requirements of the law or of the Articles;

FD = the fixed dividend on the Special Shares (other than the class of Special Shares subject to the repurchase and
cancellation), the Hurdle Shares and the Unlimited Shares as determined in article 21 of the Articles;

PR = sums set aside to cover running costs of the Company in the reasonable opinion of the Manager.

- "Cancellation Value Per Share" means the cancellation amount per Special Share within the relevant class to be paid
to the Shareholders.

- "Interim Accounts" means the interim accounts of the Company as at the relevant Interim Account Date.

- "Interim Accounts Date" means the date no earlier than eight (8) days before the date of the repurchase and can-
cellation of the relevant class of Shares.

- "Total Cancellation Amount" means the amount to be paid as the redemption price for the class of Special Shares
so redeemed.

Art. 9. Any amount of share premium paid in addition to the nominal value of any Share shall be allocated to a premium
reserve(s), not reserved to specific class of shares or to the holder of the Shares in relation to which it has been paid.
Such premium reserve(s) shall be freely distributable by the Company."

Fifth resolution

The Sole Shareholder resolves to amend paragraph 9 th of article 13 (previous article 11) of the Articles of the
Company, which shall now be read as follows:

" Art. 13. [...] Any manager may participate in any meeting of the board of managers by conference-call, such conference
call to be initiated from Luxembourg, or by other similar means of communication allowing all the persons taking part in
the meeting to hear one another and to communicate with one another. Under exceptional circumstances, a meeting
may also be held by conference call only. The participation in a meeting by these means is equivalent to a participation in
person at such meeting [...]".

Sixth resolution

The Sole Shareholder resolves to amend article 20 (previous article 18) of the Articles of the Company, which shall
now be read as follows:

" Art. 20. Each year, as at the thirty-first of December, there will be drawn up a record of the assets and liabilities of
the Company, as well as a profit and loss account.

The credit balance of the profit and loss account, after deduction of the expenses, costs, amortizations, charges and
provisions represents the net profit of the company.

Every year five percent of the net profit will be transferred to the legal reserve.

This deduction ceases to be compulsory when the legal reserve amount to one tenth of the issued capital but must
be resumed until the reserve fund is entirely reconstituted if, at any time and for any reason whatever, it has been broken
into."
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Seventh resolution

The Sole Shareholder resolves to insert a new article 21 in the Articles of the Company and subsequent renumbering
of the articles 21 and 22 (previous articles 19 and 20) into articles 22 and 23:

" Art. 21. The decision to distribute funds and the determination of the amount of such distribution will be taken by
the Shareholders in accordance with the following provisions of this article 21.

The holders of the A Shares are entitled to the following annual fixed dividends:

- the holders of class A1 Shares shall be entitled to receive dividend distributions in an amount of zero point ten per
cent (0.10%) of the par value of the class A1 Shares held by them, then,

- the holders of class A2 Shares shall be entitled to receive dividend distributions in an amount of zero point fifteen
per cent (0.15%) of the par value of the class A2 Shares held by them, then,

- the holders of class A3 Shares shall be entitled to receive dividend distributions in an amount of zero point twenty
per cent (0.20%) of the par value of the class A3 Shares held by them, then,

- the holders of class A4 Shares shall be entitled to receive dividend distributions in an amount of zero point twenty-
five per cent (0.25%) of the par value of the class A4 Shares held by them, then,

- the holders of class A5 Shares shall be entitled to receive dividend distributions in an amount of zero point thirty
per cent (0.30%) of the par value of the class A5 Shares held by them, then,

- the holders of class A6 Shares shall be entitled to receive dividend distributions in an amount of zero point thirty-
five per cent (0.35%) of the par value of the class A6 Shares held by them, then

- the holders of class A7 Shares shall be entitled to receive dividend distributions in an amount of zero point forty per
cent (0.40%) of the par value of the class A7 Shares held by them, then,

- the holders of class A8 Shares shall be entitled to receive dividend distributions in an amount of zero point forty five
per cent (0.45%) of the par value of the class A8 Shares held by them, then,

- the holders of class A9 Shares shall be entitled to receive dividend distributions in an amount of zero point fifty per
cent (0.50%) of the par value of the class A9 Shares held by them.

Should any class of shares have been cancelled following its redemption, repurchase or otherwise at the time of the
distribution, the remainder of any dividend distribution shall then be allocated to the next outstanding class of shares to
be redeemed in the reverse numerical order (e.g. initially class A9 Shares).

If the dividends referred to above are not declared or paid during one or more particular years, the fixed dividends
entitlement shall continue to accrue.

In any case, dividends can only be distributed and Shares redeemed to the extent that the Company has distributable
sums within the meaning of the Law and in accordance with the applicable provisions of the Law.

Notwithstanding the preceding provisions, the board of managers is authorized to declare and pay interim dividends
to the shareholder(s) in accordance with the distribution provisions described in the preceding provisions of this Article
21 before the end of the financial year and in accordance with the applicable legal provisions."

Statement

The undersigned notary, who understands and speaks English and French, states herewith that, on request of the above
appearing party, the present deed is worded in English followed by a French version; on request of the same appearing
party, and in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Luxembourg, at the date indicated at the beginning of the document.

After reading the present deed to the mandatory of the appearing party, acting as said before, known to the notary
by name, first name, civil status and residence, the said mandatory has signed with Us, the notary, the present deed.

Suit la traduction en français du texte qui précède:

L'an deux mille douze, le vingt-sept janvier.

Par-devant le soussigné, Maître Carlo WERSANDT, notaire résidant à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

A COMPARU:

P4 Sub Continuing L.P.1 un limited partnership enregistré à Guernesey sous la loi du Limited Partnerships (Guernsey)
de 1995 (telle que modifiée), agissant par son gérant, Permira IV Managers L.P., un limited partnership enregistré à
Guernesey sous la loi du Limited Partnerships (Guernsey) de 1995 (telle que modifiée), agissant par son general partner
Permira IV Managers Limited ayant son siège social à Trafalgar Court, Les Banques, St Peter Port, Guernesey, îles Anglo-
Normandes;

ici représenté par Madame Alexia UHL, demeurant professionnellement à Luxembourg en vertu de procurations
données sous seing privé.

Ladite procuration, signée ne varietur par le mandataire de la partie comparante et le notaire soussigné, restera
attachée au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.
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Ladite partie comparante, représentée comme indiqué ci-dessus, est l'associé unique (l'"Associé Unique") de Emerlux
2 S.à r.l., une société à responsabilité limitée, ayant son siège social au 282, route de Longwy, L-1940 Luxembourg,
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 164.190 (la "Société") et
constituée suivant acte reçu par Maître Martine SCHAEFFER, notaire de résidence à Luxembourg en date du 19 octobre
2011, dont les statuts ont été publiés au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (les "Statuts") numéro 2947,
page 141428 en date du 1 er décembre 2011. Les Statuts n'ont pas été modifiés depuis lors.

L'ordre du jour est le suivant:

Ordre du jour

1. Conversion des parts sociales de la Société en différentes classes de parts sociales, c'est à dire en parts sociales
ordinaires et classes de parts sociales privilégiées (classes de parts sociales A1 à A9) et réallocation subséquente des parts
sociales existantes en douze mille cinq cents (12.500) parts sociales ordinaires.

2. Augmentation du capital social de la Société d'un montant de neuf cent trois mille huit cent quatorze euros (EUR
903.814,-) afin de le porter de son montant actuel de douze mille cinq cents euros (EUR 12.500,-) à un montant de neuf
cent seize mille trois cent quatorze euros (EUR 916.314,-) par l'émission de neuf cent trois mille huit cent quatorze
(903.814) nouvelles parts sociales, ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1,-) chacune, soumis au paiement d'une
prime d'émission d'un montant total de quatre-vingt-dix millions sept cent quatorze mille huit cent quatre-vingt-quatre
euros (EUR 90.714.884,-), qui seront réparties comme suit:

- deux mille cinq cents (2.500) parts sociales ordinaires;
- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A1;
- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A2;
- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A3;
- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A4;
- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A5;
- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A6;
- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A7;
- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A8;
- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A9.
3. Modification subséquente de l'article 5 des Statuts de la Société.
4. Création de nouveaux articles 8 et 9 dans les Statuts de la Société et renumérotation subséquente des articles

actuels 8 à 20, en articles 10 à 22.
5. Modification du neuvième paragraphe de l'article 13 (précédent article 11) des Statuts de la Société.
6. Modification de l'article 20 (précédent article 18) des Statuts de la Société.
7. Création d'un nouvel article 21 dans les Statuts de la Société et renumérotation subséquente des articles 21 à 22

en articles 22 à 23.
8. Divers.
Après délibération, les Associés ont adopté les résolutions suivantes:

Première résolution

L'Associé Unique décide de convertir les parts sociales de la Société en différentes classes de part sociales, c'est à dire
en parts sociales ordinaires et classes de parts sociales privilégiées (classes de parts sociales A1 à A9) et réallocation
subséquente des parts sociales existantes en douze mille cinq cents (12.500) parts sociales ordinaires.

Deuxième résolution

L'Associé Unique décide d'augmenter le capital social de la Société de neuf cent trois mille huit cent quatorze euros
(EUR 903.814,-) afin de le porter de son montant actuel de douze mille cinq cents euros (EUR 12.500,-) à un montant de
neuf cent seize mille trois cent quatorze euros (EUR 916.314,-) par l'émission de neuf cent trois mille huit cent quatorze
(903.814) nouvelles parts sociales, ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1,-) chacune, qui seront réparties comme
suit:

- deux mille cinq cents (2.500) parts sociales ordinaires;
- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A1;
- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A2;
- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A3;
- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A4;
- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A5;
- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A6;
- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A7;
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- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A8;

- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A9.

et ayant les mêmes droits et obligations définis dans les Statuts (les "Nouvelles Parts Sociales"), soumis au paiement
d'une prime d'émission d'un montant total de quatre-vingt dix millions sept cent quatorze mille huit cent quatre-vingt-
quatre euros (EUR 90.714.884,-).

Les Nouvelles Parts Sociales seront souscrites par P4 Sub Continuing L.P.1, susmentionné, et payées par un apport en
numéraire. Le montant total de quatre-vingt-onze millions six cent dix-huit mille six cent quatre-vingt-dix-huit euros (EUR
91.618.698,-) relatif aux nouvelles parts sociales souscrites par P4 Sub Continuing L.P.1 est attribué comme suit: neuf
cent trois mille huit cent quatorze euros (EUR 903.814,-) sont alloués au capital social de la Société et quatre-vingt-dix
millions sept cent quatorze mille huit cent quatre-vingt-quatre euros (EUR 90.714.884,-).sont alloués au compte de prime
d'émission de la Société.

Troisième résolution

Suite aux résolutions concernant la conversion et l'augmentation de capital ci-dessus, L'Associé Unique décide de
modifier de l'article 5 des Statuts de la Société, qui se lira désormais comme suit:

" Art. 5. Le capital souscrit est fixé à neuf cent seize mille trois cent quatorze euros (EUR 916.314,-) représenté par:

- quinze mille (15.000) parts sociales ordinaires (les "Parts Sociales Ordinaires"),

- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A1,

- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A2,

- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A3,

- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A4,

- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A5,

- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A6,

- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A7,

- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A8,

- cent mille cent quarante-six (100.146) parts sociales de classe A9,

L'ensemble des parts sociales de classe A1 à A9 sont qualifiées de "Parts Sociales A", ensemble avec les Parts Sociales
Ordinaires, ci-après dénommées les "Parts Sociales", ayant chacune une valeur nominale d'un euro (EUR 1,-), et toutes
sont entièrement libérées.

La souscription à, la détention ou le transfert des Parts Sociales Ordinaires ne peut être réalisé sans avoir au même
moment souscrit à, détenu ou transféré des Parts Sociales A (c'est-à-dire que les Parts Sociales Ordinaires et A sont
liées), hors le cas du rachat et de l'annulation de Parts Sociales A.

Chaque part sociale donne droit à une voix dans les délibérations des assemblées générales ordinaires et extraordi-
naires.

Chaque part donne droit à une fraction des avoirs et bénéfices de la Société en proportion directe au nombre des
parts existantes."

Quatrième résolution

L'Associé Unique décide d'insérer un nouvel article 8 et article 9 dans les Statuts de la Société et de renuméroter les
anciens articles 8 à 20 en nouvelles articles 10 à 22 des Statuts.

Les articles 8 et 9 se liront désormais comme suit:

" Art. 8. Le capital social de la Société peut être réduit par l'annulation d'une ou plusieurs classes de Parts Sociales A
par le biais du rachat et de l'annulation de toutes les Parts Sociales A émises dans de telle(s) classe(s), et ce conformément
aux dispositions prévues au présent article 8. Dans les cas de rachats et d'annulations de classes de Parts Sociales A, ces
annulations et rachats devront être réalisés dans l'ordre numérique inverse (en partant de la classe A9).

8.1 Dans le cas d'une réduction du capital social par le rachat et l'annulation d'une classe de Parts Sociales A, une telle
classe donne droit à ses détenteurs au pro rata de leur détention dans cette classe au Montant Disponible (dans la limite
cependant du Montant Total d'Annulation) et les détenteurs des Parts Sociales A de la classe de Parts Sociales A rachetée
et annulée auront droit à un montant égal à la Valeur d'Annulation Par Part Sociale pour chaque Part Sociale A de la classe
détenue par eux et rachetée et annulée.

8.2 La Valeur d'Annulation Par Part Sociale sera calculée en divisant le Montant Total d'Annulation par le nombre de
Parts Sociales émises dans la classe d'Actions devant être rachetée et annulée.

8.3 Le Montant Total d'Annulation sera un montant déterminé par le conseil de gérance sur la base de Comptes
Intérimaires pertinents et conformément aux dispositions de l'Article 21 des Statuts. La Montant Total d'Annulation pour
chaque classe de Parts Sociales A pertinente sera le Montant Disponible de la classe de Parts Sociales A pertinente au
moment du rachat et de l'annulation de la classe de Parts Sociales A pertinente, étant entendu toutefois que le Montant
Total d'Annulation ne devra jamais être supérieur au Montant Disponible.
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A compter du rachat et de l'annulation des Parts Sociales de la classe de Parts Sociales A concernée, la Valeur d'An-
nulation Par Action sera due et payable par la Société.

Pour les besoins de cet Article, les mots suivants auront les définitions suivantes:

"Montant Disponible" signifie en relation avec la classe de Parts Sociales A pertinente, le montant total des bénéfices
nets attribuables à la classe de Parts Sociales A (sous réserve des dispositions de l'article 21 des présents Statuts)(y compris
les reports bénéficiaires), dans la mesure où les Associés auraient été en droit de réclamer des distributions de dividende
conformément à l'Article 21 des Statuts, augmenté par (i) toute prime d'émission librement distribuable (y compris pour
éviter tout doute la réserve de prime d'émission) et (ii), le cas échéant, par le montant de la réduction du capital social
et la réduction de la réserve légale liée à la classe de Parts Sociales A devant être annulée dans la mesure où ceci correspond
aux montants disponibles conformément à la loi mais réduit par (i) toutes pertes (y compris les pertes reportées) (ii) les
dividendes établis à partir des Parts Sociales A autres que celles de la classe de Parts Sociales A sujettes au rachat et à
l'annulation et (ii) toutes sommes devant être mises en réserve(s) conformément aux dispositions légales ou aux Statuts
ou mises à part pour couvrir les coûts de fonctionnement de la Société selon l'opinion raisonnable du conseil de gérance,
à chaque fois comme indiqué dans les Comptes Intérimaires pertinents (pour éviter tout doute, sans double calcul) de
telle façon que:

AA = (NP + P+ CR)-(L + LR + FD + PR)

Où:

AA = Montant Disponible;

NP = bénéfices nets attribuables à la classe d'Actions conformément aux dispositions de l'Article 21 des Statuts (y
compris les profits à reporter ainsi que déterminés pour la classe de Parts Sociales A pertinente conformément aux
dispositions de l'Article 21 des Statuts);

P = toute réserve librement distribuable;

CR = le montant de la réduction du capital social et de la réduction de la réserve légale lié à la classe de Parts Sociales
A devant être annulée dans la mesure où ceci correspond aux montants disponibles conformément à la loi;

L= pertes (y compris, le cas échéant, les pertes reportées);

LR = toutes sommes devant être mises en réserve(s) conformément aux dispositions légales ou aux Statuts;

FD = Le dividende établi à partir des Parts Sociales A (autres que celles de la classe de Parts Sociales A sujettes au
rachat et à l'annulation), comme défini à l'article 21 des Statuts;

PR = les sommes mises à part pour couvrir les coûts de fonctionnement de la Société selon l'opinion raisonnable du
Gérant.

"Valeur d'Annulation Par Part Sociale" signifie le montant d'annulation par part sociale à payer aux Associés;

"Comptes Intérimaires" signifie les comptes intérimaires de la Société à la Date des Comptes Intérimaires concernés;

"Date des Comptes Intérimaires" signifie la date pas avant huit (8) jours avant la date de rachat de la classe de Parts
Sociales concernée;

"Montant Total d'Annulation" signifie le montant à payer comme prix de rachat pour la classe de Parts Sociales A ainsi
rachetée.

Art. 9. Tout montant de prime d'émission versé en plus de la valeur nominale de toute Part Sociale sera alloué à une
ou des réserves de prime d'émission, non réservée(s) à une classe de Parts Sociales spécifique ou au détenteur de Parts
Sociales au titre desquelles il a été payé. Cette ou ces réserves de prime d'émission sera (ou: seront) librement distribuable
(s) par la Société."

Cinquième résolution

L'Associé Unique décide de modifier le neuvième paragraphe de l'article 13 (précédent article 11) des Statuts de la
Société qui se lira désormais comme suit:

" Art. 13. [...] Tout gérant peut participer à la réunion du conseil de gérance par conférence téléphonique ou par tout
autre moyen de communication similaire, ayant pour effet que toutes les personnes participant à la réunion peuvent
s'entendre, et communiquer entre elles. Une réunion peut ainsi ne se tenir qu'au moyen d'une conférence téléphonique.
La participation par ce moyen à une réunion est considérée avoir été assurée en personne. [...]"

Sixième résolution

L'Associé Unique décide de modifier l'article 20 (précédent article 18) des Statuts de la Société qui se lira désormais
comme suit:

" Art. 20. Chaque année, au dernier jour du mois de décembre, les comptes sont arrêtés et le ou les gérant(s) dressent
un inventaire comprenant l'indication des valeurs actives et passives de la Société.

Le solde créditeur du compte de pertes et profits après déduction de tous dépenses, amortissements, charges et
provisions représentent le bénéfice net de la société.

Chaque année il est prélevé cinq pour cent (5%) sur le bénéfice net qui sera alloué à la réserve légale.
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Ce prélèvement cesse d'être obligatoire quand la réserve légale atteint dix pourcent du capital social, étant entendu
que ce prélèvement doit reprendre jusqu'à ce que le fond de réserve soit entièrement reconstitué si, à tout moment et
pour quelque raison que ce soit, il a été entamé."

Septième résolution

L'Associé Unique décide d'insérer un nouvel article 21 dans les Statuts de la Société, et renuméroter les articles 21
et 22 (précèdent articles 19 et 20) en article 22 et 23.

L'article 21 se lira désormais comme suit:

" Art. 21. La décision de distribuer des fonds et la détermination du montant d'une telle distribution seront prises par
les Associés conformément aux dispositions suivantes du présent article 21.

Les détenteurs de Part Sociales A ont droit aux dividendes fixes annuels suivants:

- les détenteurs de Parts Sociales de classe A1 seront habilités à recevoir des distributions de dividendes pour un
montant de zéro virgule dix pourcent (0,10%) de la valeur nominale des Parts Sociales de classe A1 détenus par eux, puis,

- les détenteurs de Parts Sociales de classe A2 seront habilités à recevoir des distributions de dividendes pour un
montant de zéro virgule quinze pourcent (0,15%) de la valeur nominale des Parts Sociales de classe A2 détenus par eux,
puis,

- les détenteurs de Parts Sociales de classe A3 seront habilités à recevoir des distributions de dividendes pour un
montant de zéro virgule vingt pourcent (0,20%) de la valeur nominale des Parts Sociales de classe A3 détenus par eux,
puis,

- les détenteurs de Parts Sociales de classe A4 seront habilités à recevoir des distributions de dividendes pour un
montant de zéro virgule vingt-cinq pourcent (0,25%) de la valeur nominale des Parts Sociales de classe A4 détenus par
eux, puis,

- les détenteurs de Parts Sociales de classe A5 seront habilités à recevoir des distributions de dividendes pour un
montant de zéro virgule trente pourcent (0,30%) de la valeur nominale des Parts Sociales de classe A5 détenus par eux,
puis,

- les détenteurs de Parts Sociales de classe A6 seront habilités à recevoir des distributions de dividendes pour un
montant de zéro virgule trente-cinq pourcent (0,35%) de la valeur nominale des Parts Sociales de classe A6 détenus par
eux, puis,

- les détenteurs de Parts Sociales de classe A7 seront habilités à recevoir des distributions de dividendes pour un
montant de zéro virgule quarante pourcent (0,40%) de la valeur nominale des Parts Sociales de classe A7 détenus par
eux, puis,

- les détenteurs de Parts Sociales de classe A8 seront habilités à recevoir des distributions de dividendes pour un
montant de zéro virgule quarante-cinq pourcent (0,45%) de la valeur nominale des Parts Sociales de classe A8 détenus
par eux, puis,

- les détenteurs de Parts Sociales de classe A9 seront habilités à des distributions de dividendes pour un montant de
zéro virgule cinquante pourcent (0,45%) de la valeur nominale des Parts Sociales de classe A9 détenus par eux.

Si aucune classe de Parts de Sociales a été annulée à la suite de son rachat ou autrement au moment de la distribution,
le reste de toute distribution de dividendes sera ensuite affecté à la classe de Parts Sociales suivante restante devant être
rachetée dans l'ordre numérique inverse (par exemple, d'abord les Parts Sociales de classe A9).

Si les dividendes susmentionnés ne sont pas déclarés ou payés durant une ou plusieurs années en particulier, les
dividendes fixes continueront de produire des intérêts.

Dans tous les cas, les dividendes peuvent seulement être distribués et les Parts Sociales rachetées dans la mesure où
la Société a des sommes distribuables au sens de la Loi et conformément aux dispositions applicables de la Loi.

Nonobstant les dispositions précédentes, le conseil de gérance est autorisé à déclarer et payer des dividendes intér-
imaires au(x) associé(s) conformément aux dispositions relatives à la distribution décrites dans les précédentes disposi-
tions du présent Article 21 avant la fin de l'exercice social et conformément aux dispositions légales applicables."

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais et le français, déclare par les présentes, qu'à la requête de la partie
comparante le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française; à la requête de la même partie comparante,
et en cas de divergences entre le texte anglais et français, la version anglaise prévaudra.

DONT ACTE, le présent acte a été passé à Luxembourg, à la date indiquée en tête des présentes.

Après lecture du présent acte à la mandataire de la partie comparante, agissant comme dit ci-avant, connue du notaire
par nom, prénom, état civil et domicile, ladite mandataire a signé avec Nous, notaire, le présent acte.

Signé: A. UHL, C. WERSANDT.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 31 janvier 2012. LAC/2012/4783. Reçu soixante-quinze euros (75,- €).

Le Receveur ff. (signé): Carole FRISING.
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POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associa-
tions.

Luxembourg, le 10 février 2012.

Référence de publication: 2012020423/457.

(120025942) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Finagold S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-3598 Dudelange, 13, route de Zoufftgen.

R.C.S. Luxembourg B 121.281.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 8 février 2012.

Référence de publication: 2012020461/10.

(120025878) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Fintower Finance Service S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2613 Luxembourg, 5, place du Théâtre.

R.C.S. Luxembourg B 136.549.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012020462/9.

(120026040) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

GRC 2011 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 50.000,00.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 164.199.

Il résulte que le liquidateur de la Société a pris la décision suivante en date du 10 février 2012:

1. Le siège de la Société est transféré du 1, Allée Scheffer, L-2520 Luxembourg au 46A, Avenue J.F. Kennedy, L-1855
Luxembourg à partir du 10 février 2012.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Fides (Luxembourg) S.A.
Signature
Liquidateur

Référence de publication: 2012020488/15.

(120025606) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Highinvest S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2134 Luxembourg, 58, rue Charles Martel.

R.C.S. Luxembourg B 90.143.

Extrait des résolutions adoptées par l’assemblée générale extraordinaire de la société tenue en date du 18 janvier 2012:

Administrateur:

- Patrick Dierckx a démissionné de sa fonction d’administrateur de la société avec effet au 18 janvier 2012.

- Cristina Fileno ayant pour adresse professionnelle le 58 rue Charles Martel, L-2134 Luxembourg a été nommée
administrateur de la société avec effet au 18 janvier 2012 jusqu’à la tenue de l’assemblée générale ordinaire de 2013.

Pour extrait conforme
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2012020502/15.

(120026253) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.
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Fintower Finance Service S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2613 Luxembourg, 5, place du Théâtre.

R.C.S. Luxembourg B 136.549.

Le siège social du commissaire, AUDIEX S.A., est desormais le suivant:

9, rue du Laboratoire, L-1911 Luxembourg

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 15 décembre 2011.

Référence de publication: 2012020463/11.

(120026044) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Flores S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 61.320.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012020464/9.

(120026219) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Fund Channel, Société Anonyme.

Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 108.704.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 13 février 2012.

Référence de publication: 2012020468/10.

(120026247) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Georgia Investments Property I S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 113.361.

Le bilan au 31 décembre 2010 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012020471/9.

(120025880) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Georgia Investments Property I S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 113.361.

Le bilan au 31 décembre 2009 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012020472/9.

(120025881) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Global Fastening (Luxembourg) Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 584.000,00.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 33, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 154.240.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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MAZARS ATO

Référence de publication: 2012020473/10.

(120026224) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Green Valley Services S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-5956 Itzig, 24, rue de la Corniche.

R.C.S. Luxembourg B 156.063.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012020476/9.

(120026128) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Greeneden S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1940 Luxembourg, 282, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 164.180.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 10 février 2012.
Pour copie conforme
Pour la société
Maître Carlo WERSANDT
Notaire

Référence de publication: 2012020478/14.

(120026123) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Lastra Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 85.572.

Le siège social de l'associé ENCELADUS INVESTMENTS S.à r.l. a changé et est à présent au 5, rue Guillaume Kroll,
L-1882 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 13 février 2012.

Référence de publication: 2012020565/12.

(120025909) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

GE REIM Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2557 Luxembourg, 7A, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 158.138.

Les statuts coordonnées ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 20 janvier 2012.

Référence de publication: 2012020481/10.

(120025612) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Hugos Presse S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8479 Eischen, 38, cité Bettenwiss.

R.C.S. Luxembourg B 153.887.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Hesperange, le vendredi 3 février 2012.
Pour la société
Me Martine DECKER
Notaire

Référence de publication: 2012020524/13.

(120025709) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Global Investments S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1219 Luxembourg, 8, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 67.923.

EXTRAIT

L’assemblée générale extraordinaire du 22 décembre 2011, a approuvé les résolutions suivantes:

- qu’au 1 er janvier 2012, le siège social de la société a été transféré du 39, rue Goethe L-1637 Luxembourg vers le 8,
rue Beaumont L-1219 Luxembourg

- qu’au 1 er janvier 2012, Monsieur Hans NELEN, ayant la fonction d’administrateur ainsi que d’administrateur délégué,
a son domicile au 8, rue Beaumont L-1219 Luxembourg.

Luxembourg, le 1 er février 2012.
Pour extrait conforme
Natacha Hainaux

Référence de publication: 2012020484/16.

(120026162) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Global Management & Services S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 32, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 68.566.

Les comptes annuels de la société au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012020485/10.

(120026072) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Global Promotion S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-5960 Itzig, 100, rue de l'Horizon.

R.C.S. Luxembourg B 89.881.

Les comptes annuels clos au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012020486/10.

(120026029) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

GSO Offshore Multicurrency Facility (Luxembourg) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2310 Luxembourg, 16, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 129.112.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg le 13.02.2012.

Référence de publication: 2012020498/10.

(120025943) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.
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Sequoia Capital S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 166.605.

STATUTES

In the year two thousand twelve, on the thirtieth day of January.

Before Us Maître Francis Kesseler, notary residing in Esch-sur-Alzette, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:

Mr. Thomas Hartmann, born on March 8, 1974 in Erbach, Germany, residing at Im Hafergarten 11, 61239 Ober Mörlen,
Germany,

AND

Mr. Alexander Koerner, born on October 5, 1971 in Hanau, Germany, residing at Erlenweg 13, 63505 Langenselbold,
Germany,

both represented by Mrs Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, private employee, with professional address in Esch/
Alzette, 5, rue Zénon Bernard, by virtue of powers of attorney given under private seal.

Said powers of attorney, after having been signed "ne varietur" by the proxyholder of the appearing parties and the
undersigned notary, will remain attached to the present deed to be filed with the registration authorities.

Such appearing parties, represented as stated here above, have requested the undersigned notary to state as follows
the articles of association of a private limited liability company (société à responsabilité limitée):

I. - Form, Name, Registered office, Object, Duration

Art. 1. Name. There is formed a private limited liability company under the name “Sequoia Capital S.à r.l.", which will
be governed by the laws pertaining to such an entity (hereafter the Company), and in particular by the law of August 10
th , 1915 on commercial companies as amended (hereafter the Law), as well as by the present articles of association
(hereafter the Articles).

Art. 2. Registered Office.

2.1. The registered office of the Company is established in Luxembourg-City (Grand Duchy of Luxembourg).

2.2. It may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of an
extraordinary general meeting of its Shareholders deliberating in the manner provided for amendments to the Articles.

2.3. However, the sole manager, or in case of plurality of managers, the board of managers of the Company is authorized
to transfer the registered office of the Company within the City of Luxembourg.

Art. 3. Object.

3.1. The object of the Company is the acquisition of participations, in Luxembourg or abroad, in any companies or
enterprises in any form whatsoever and the management of such participations. The Company may in particular acquire
by subscription, purchase, and exchange or in any other manner any stock, shares and other participation securities,
bonds, debentures, certificates of deposit and other debt instruments and more generally any securities and financial
instruments issued by any public or private entity whatsoever. It may participate in the creation, development, manage-
ment and control of any company or enterprise. It may further invest in the acquisition and management of a portfolio
of patents or other intellectual property rights of any nature or origin whatsoever.

3.2. The Company may borrow in any form except by way of public offer. It may issue, by way of private placement
only, notes, bonds and debentures and any kind of debt and/or equity securities. The Company may lend funds including,
without limitation, the proceeds of any borrowings and/or issues of debt or equity securities to its subsidiaries, affiliated
companies. The Company may also give guarantees and pledge, transfer, encumber or otherwise create and grant security
over all or over some of its assets to guarantee its own obligations and undertakings and/or obligations and undertakings
of any other company, and, generally, for its own benefit and/or the benefit of any other company or person.

3.3. The Company may generally employ any techniques and instruments relating to its investments for the purpose
of their efficient management, including techniques and instruments designed to protect the Company against credit,
currency exchange, interest rate risks and other risks.

3.4. The Company may carry out any commercial, financial or industrial operations and any transactions with respect
to real estate or movable property, which directly or indirectly favor or relate to its object.

Art. 4. Duration. The Company is established for an unlimited duration.
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II. - Capital, Shares

Art. 5. Share Capital.

5.1. The share capital is fixed at twelve thousand five hundred Euro (EUR 12,500.-) represented by twelve thousand
five hundred (12,500) shares in registered form, with a par value of one Euro (EUR 1.-) each, all subscribed and fully paid-
up (hereafter referred to as the Shares).

5.2. In addition to the share capital, there may be set up a premium account, into which any premium paid on any share
is transferred. The amount of said premium account is at the free disposal of the shareholder(s).

5.3. All Shares will have equal rights.

Art. 6. Shares Indivisibility. Towards the Company, the Company's Shares are indivisible, since only one owner is
admitted per Share. Joint co-owners have to appoint a sole person as their representative towards the Company.

Art. 7. Transfer of Shares.

7.1. In case of a single shareholder, the Company's Shares are freely transferable.

7.2. In case of plurality of shareholders, the Shares held by each shareholder may be transferred by application of the
requirements of Articles 189 and 190 of the Law.

7.3. Shares may not be transferred inter vivos to non-shareholders unless shareholders representing at least three-
quarters of the corporate share capital shall have agreed thereto in a general meeting.

7.4. Transfers of Shares must be recorded by a notarial or private deed. Transfers shall not be valid vis-à-vis the
Company or third parties until they shall have been notified to the Company or accepted by it in accordance with the
provisions of article 1690 of the Luxembourg Civil Code.

III. - Management - Representation

Art. 8. Appointment and Removal of managers.

8.1 The Company is managed by one or more managers appointed by a resolution of the shareholders, which sets the
term of their office. The managers need not be shareholders.

8.2 The managers may be removed at any time (with or without cause) by a resolution of the shareholders.

Art. 9. Board of managers. If several managers are appointed, they constitute the board of managers (the Board)
composed of one (1) or several class A managers (the Class A Managers, individually a Class A Manager) and one (1) or
several class B managers (the Class B Managers, individually a Class B Manager).

9.1 Powers of the Board

(i) All powers not expressly reserved to the shareholder(s) by the Law or the Articles fall within the competence of
the Board, who has all powers to carry out and approve all acts and operations consistent with the corporate object.

(ii) Special and limited powers may be delegated for specific matters to one or more agents by the Board.

9.2 Meetings of the Board

(i) The Board meets at the request of any manager, at the place indicated in the convening notice, which in principle
is in Luxembourg.

(ii) Written notice of any Board meeting is given to all managers at least twenty-four (24) hours in advance, except in
the case of an emergency, whose nature and circumstances are set forth in the notice.

(iii) No notice is required if all members of the Board are present or represented and state that know the agenda for
the meeting. A manager may also waive notice of a meeting, either before or after the meeting. Separate written notices
are not required for meetings which are held at times and places indicated in a schedule previously adopted by the Board.

(iv) A manager may grant another manager power of attorney in order to be represented at any Board meeting.

(v) The Board may only validly deliberate and act if a majority of its members are present or represented. Board
resolutions are validly adopted by a majority of the votes by the managers present or represented. Board resolutions are
recorded in minutes signed by the chairperson of the meeting or, if no chairperson has been appointed, by all the managers
present or represented.

(vi) Any manager may participate in any meeting of the Board by telephone or video conference, or by any other means
of communication which allows all those taking part in the meeting to identify, hear and speak to each other. Participation
by such means is deemed equivalent to participation in person at a duly convened and held meeting.

(vii) Circular resolutions signed by all the managers (the Managers' Circular Resolutions) are valid and binding as if
passed at a duly convened and held Board meeting, and bear the date of the last signature.

9.3 Representation

The Company is bound towards third parties in all matters by the joint signature of one Class A Manager and one
Class B Manager or by the joint signatures or single signature of any persons to whom such signatory power has been
delegated by the Board, within the limits of such power.
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Art. 10. Sole manager.

10.1 If the Company is managed by a sole manager, any reference in the Articles to the Board or the managers is to
be read as a reference to such sole manager, as appropriate.

10.2 The Company is bound towards third parties by the signature of the sole manager.

10.3 The Company is also bound towards third parties by the signature of any persons to whom special powers have
been delegated.

Art. 11. Liability of the managers. The managers may not, by reason of their mandate, be held personally liable for any
commitments validly made by them in the name of the Company, provided such commitments comply with the Articles
and the Law.

IV. - General meeting of shareholders

Art. 12. General meetings of shareholders and Shareholders circular resolutions.

12.1 Powers and voting right

(i) Resolutions of the shareholders are adopted at a general meeting of shareholders (the General Meeting) or by way
of circular resolutions (the Shareholders Circular Resolutions).

(ii) Where resolutions are to be adopted by way of Shareholders Circular Resolutions, the text of the resolutions is
sent to all the shareholders, in accordance with the Articles. Shareholders Circular Resolutions signed by all the share-
holders are valid and binding as if passed at a General Meeting duly convened and held and bear the date of the last
signature.

(ii) Each share entitles to one (1) vote.

12.2 Notices, quorum, majority and voting procedures

(i) The shareholders are convened to General Meetings or consulted in writing at the initiative of any manager or
shareholders representing more than one-half of the share capital.

(ii) Written notice of any General Meeting is given to all shareholders at least eight (8) days in advance of the date of
the meeting, except in case of emergency, the nature and circumstances of which are set forth in the notice of the meeting.

(iii) General Meetings are held at such place and time specified in the notices.

(iv) If all the shareholders are present or represented and consider themselves as duly convened and informed of the
agenda of the meeting, the General Meeting may be held without prior notice.

(v) A shareholder may grant a written power of attorney to another person, whether or not a shareholder, in order
to be represented at any General Meeting.

(vi) Resolutions to be adopted at General Meetings are passed by Shareholders owning more than one-half of the share
capital. If this majority is not reached at the first General Meeting, the shareholders are convened by registered letter to
a second General Meeting a second time and the resolutions are adopted at the General Meeting by a majority of the
votes cast, regardless of the proportion of the share capital represented.

(vii) The Articles are amended with the consent of a majority (in number) of shareholders owning at least three-
quarters of the share capital.

(viii) Any change in the nationality of the Company and any increase of a shareholder's commitment in the Company
require the unanimous consent of the shareholders.

Art. 13. Sole shareholder.

13.1 Where the number of shareholders is reduced to one (1), the sole shareholder exercises all powers conferred
by the Law to the General Meeting.

13.2 Any reference in the Articles to the shareholders and the General Meeting or to Shareholders Circular Resolutions
is to be read as a reference to such sole shareholder or the resolutions of the latter, as appropriate.

13.3 The resolutions of the sole shareholder are recorded in minutes or drawn up in writing.

V. - Annual Accounts - Allocation of Profits

Art. 14. Financial year and Approval of annual accounts.

14.1 The financial year begins on the first (1) of January and ends on the thirty-first (31) of December of each year.

14.2 Each year, the Board prepares the balance sheet and the profit and loss account, as well as an inventory indicating
the value of the Company's assets and liabilities, with an annex summarising the Company's commitments and the debts
of the manager(s) and shareholders towards the Company.

14.3 Each shareholder may inspect the inventory and the balance sheet at the registered office.

14.4 The balance sheet and profit and loss account are approved at the annual General Meeting or by way of Share-
holders Circular Resolutions within six (6) months from the closing of the financial year.
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Art. 15. Allocation of Profits.

15.1. Five per cent (5%) of the Company's annual net profits are allocated to the reserve required by the Law. This
requirement ceases when the legal reserve reaches an amount equal to ten per cent (10%) of the share capital.

15.2. The Shareholders determine the allocation of the balance of the annual net profits. They may decide on the
payment of a dividend, to transfer the balance to a reserve account, or to carry it forward in accordance with the applicable
legal provisions.

15.3. Distributions of interim dividends are permitted insofar as they strictly abide by the rules of this article 15.3. and
subject to any rule in addition to these as determined by the Board, together with the shareholder(s):

(i) The Board shall have exclusive competence to take the initiative to declare interim dividends and allow the distri-
bution of such interim dividends as it deems appropriate and in accordance with the Company's corporate interest.

(ii) In this respect, the Board is exclusively competent to decide the amount of the sums available for distribution and
the opportunity of such distribution, based on the supporting documentation and principles contained in these Articles
and on any agreement possibly entered into from time to time between the shareholder(s).

(iii) In addition, the decision of the Board shall be supported by interim financial statements of the Company dated of
less than two (2) months from such decision of the Board and showing sufficient funds available for distribution provided
that the amount to be distributed does not exceed profits realized since the end of the financial year increased by profits
carried forward and distributable reserves decreased by losses carried forward and any sums to be allocated to the
reserves required by the Law or the Articles.

(iv) Finally, the distribution of interim dividends shall be limited to the amount of the distributable profit as it appears
on the above mentioned interim financial statements of the Company. The Board may mandate an independent auditor
to review such interim financial statements in order to confirm the sum available for distribution.

(v) In any case, the distribution of interim dividends shall remain subject to the provisions of article 201 of the Law,
which provides for a recovery against the shareholder(s) of the dividends which have been distributed to it/them but do
not correspond to profits actually earned by the Company. Such action for recovery shall prescribe five (5) years after
the date of the distribution

VI. - Dissolution - Liquidation

Art. 16. Causes of Dissolution. The Company shall not be dissolved by reason of the death, suspension of civil rights,
insolvency or bankruptcy of the sole shareholder or of one of the shareholders.

Art. 17. Liquidation.

17.1. The liquidation of the Company can only be decided on if approved by the majority of shareholders.

17.2. The liquidation will be carried out by one or several liquidators, shareholder(s) or not, appointed by the share-
holder(s) who shall determine their powers and remuneration.

VII. - Applicable law

Art. 18. Applicable Law. Reference is made to the provisions of the Law for all matters for which no specific provision
is made in these Articles.

Transitory provision

The first accounting year shall begin on the date of the formation of the Company and shall end on 31 December 2012.

Subscription - Payment

Thereupon,

1) Mr. Thomas Hartmann, represented as stated above, declares that he subscribes to six thousand two hundred and
fifty (6,250) shares in registered form, with a par value of one Euro (EUR 1.-) each, and to pay them in full by a contribution
in cash in the amount of six thousand two hundred and fifty Euro (EUR 6,250).

2) Mr. Alexander Koerner, represented as stated above, declares that he subscribes to six thousand two hundred and
fifty (6,250) shares in registered form, with a par value of one Euro (EUR 1.-) each, and to pay them in full by a contribution
in cash in the amount of six thousand two hundred and fifty Euro (EUR 6,250).

The amount of twelve thousand five hundred Euro (EUR 12,500.-) is forthwith at the disposal of the Company.

Estimate of costs

The costs, expenses, fees and charges, in whatsoever form, which are to be borne by the Company or which shall be
charged to it in connection with its incorporation, have been estimated at about one thousand four hundred euro (€
1,400.-).
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Resolutions of the shareholders of the Company

Immediately after the incorporation of the Company, the shareholders, represented as stated above, resolved to set
at two (2) the number of managers of the Company and further resolved to appoint the following persons as Class A
Manager and Class B Manager for an undetermined period:

1) The following persons are appointed as Managers for an undetermined period:

Class A Manager:
- Mr. Alexander Koerner, born in Hanau, Germany, on 5 October 1971, residing at Erlenweg 13, 63505 Langenselbold,

Germany.

Class B Manager:
- Mrs. Sandrine Bisaro, born in Metz, France, on 28 June 1969, residing professionally at 12, rue Guillaume Schneider,

L-2522 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.
2) The Company shall have its registered office at 6, rue Guillaume Schneider L-2522 Luxembourg, Grand Duchy of

Luxembourg.

Declaration

The undersigned notary who understands and speaks English, states that on request of the proxyholder of the above
appearing parties, the present deed is worded in English followed by a French version and in case of discrepancies between
the English and the French text, the English version will be prevailing.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Esch/Alzette, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the proxyholder of the appearing parties, said proxyholder signed together with

the notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille douze, le trente janvier,
Par-devant Maître Francis Kesseler, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette, Grand Duché de Luxembourg.

ONT COMPARU:
Monsieur Thomas Hartmann, né le 8 mars 1974 à Erbach, Allemagne, dont l'adresse se situe à Im Hafergarten 11,

61239 Ober Mörlen, Allemagne,
ET
Monsieur Alexander Koerner, né le 5 octobre 1971 à Hanau, Allemagne, dont l'adresse se situe à Erlenweg 13, 63505

Langenselbold, Allemagne,
tous deux représentés par Madame Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, employée privée, ayant son adresse pro-

fessionnelle à Esch/Alzette, 5, rue Zénon Bernard, en vertu de procurations données sous seing privé.
Lesquelles procurations resteront, après avoir été signées "ne varietur" par le mandataire des parties comparantes et

le notaire instrumentant, annexées au présent acte pour les besoins de l'enregistrement.
Les parties comparantes, représentées comme indiqué ci-dessus, ont requis le notaire instrumentant de dresser acte

d'une société à responsabilité limitée dont elles ont arrêté les statuts de la manière suivante:

I. - Dénomination - Siège social - Objet social - Durée

Art. 1 er . Dénomination.  Il est établi une société à responsabilité limitée sous la dénomination de “Sequoia Capital
S.à r.l.", qui sera régie par le droit luxembourgeois (ci-après la Société), et en particulier par la loi du 10 août 1915 sur
les sociétés commerciales, telle que modifiée (ci-après la Loi) et par les présents statuts (ci-après les Statuts).

Art. 2. Siège social.
2.1 Le siège social de la Société est établi à Luxembourg Ville (Grand Duché de Luxembourg).
2.2 Il peut être transféré en tout autre endroit du Grand Duché de Luxembourg par résolution de l'assemblée générale

de ses Associés délibérant comme en matière de modification des Statuts.
2.3 Cependant, le gérant unique ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance de la Société est autorisé à

transférer le siège social de la Société dans les limites de la ville de Luxembourg.

Art. 3. Objet social.
3.1. La Société a pour objet la prise de participations, tant au Luxembourg qu'à l'étranger, dans d'autres sociétés ou

entreprises sous quelque forme que ce soit et la gestion de ces participations. La Société pourra en particulier acquérir
par souscription, achat, et échange ou de toute autre manière tous titres, actions et autres valeurs de participation,
obligations, créances, certificats de dépôt et en général toutes valeurs ou instruments financiers émis par toute entité
publique ou privée. Elle pourra participer à la création, au développement, à la gestion et au contrôle de toute société
ou entreprise. Elle pourra en outre investir dans l'acquisition et la gestion d'un portefeuille de brevets ou d'autres droits
de propriété intellectuelle de quelque nature ou origine que ce soit.
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3.2. La Société pourra emprunter sous quelque forme que ce soit sauf par voie d'offre publique. Elle pourra procéder,
par voie de placement privé, à l'émission de parts et d'obligations et d'autres titres représentatifs d'emprunts et/ou de
créances. La Société pourra prêter des fonds, y compris, sans limitation, ceux résultant des emprunts et/ou des émissions
d'obligations, à ses filiales, sociétés affiliées. Elle pourra également consentir des garanties ou des sûretés au profit de
tierces personnes afin de garantir ses obligations ou les obligations de ses filiales, sociétés affiliées ou de toute autre
société. La Société pourra en outre gager, nantir, céder, grever de charges toute ou partie de ses avoirs ou créer, de
toute autre manière, des sûretés portant sur toute ou partie de ses avoirs.

3.3. La Société peut, d'une manière générale, employer toutes techniques et instruments liés à ses investissements en
vue d'une gestion efficace, y compris des techniques et instruments destinés à protéger la Société contre le risque crédit,
le risque de change, de fluctuations de taux d'intérêt et autres risques.

3.4. La Société pourra accomplir toutes opérations commerciales, financières ou industrielles ainsi que toutes trans-
actions relatives à l'immobilier ou à la propriété mobilière, qui directement ou indirectement favorisent, ou se rapportent
à, la réalisation de son objet social.

4. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée.

II. - Capital, Parts sociales

Art. 5. Capital Social.
5.1 Le capital social souscrit est fixé à douze mille cinq cents euros (12.500 EUR) représenté par douze mille cinq cents

(12.500) parts sociales sous forme nominative, d'une valeur nominale d'un euro (1,- EUR) chacune, toutes souscrites et
entièrement libérées (ci-après désignées les Parts).

5.2 Outre le capital social, un compte de prime d'émission peut être établi sur lequel toute prime d'émission payée
pour toute part sociale sera versée. Le montant dudit compte de prime d'émission est à la libre disposition du ou des
associé(s).

5.3 Toutes les Parts donnent droit à des droits égaux.

Art. 6. Indivisibilité des Parts. Envers la Société, les Parts de la Société sont indivisibles, de sorte qu'un seul propriétaire
par Part est admis. Les copropriétaires indivis doivent désigner une seule personne qui les représente auprès de la Société.

Art. 7. Transfert des Parts.
7.1 En cas d'associé unique, les Parts de la Société sont librement cessibles.
7.2 En cas de pluralité d'associés, les Parts détenues par chacun d'entre eux ne sont cessibles que dans le respect des

exigences des Articles 189 et 190 de la Loi.
7.3 Les Parts ne peuvent être cédées entre vifs à des non-associés à moins que les associés représentant au moins les

trois quarts du capital social de la société y consentent lors d'une assemblée générale.
7.4 Les cessions de Parts doivent être enregistrées par un acte notarié ou un acte sous seing privé. Les cessions ne

seront opposables vis-à-vis de la Société ou des tiers qu'à leur notification à la Société ou acceptation par celle-ci en
conformité avec les dispositions de l'article 1690 du Code Civil luxembourgeois.

III. - Gestion - représentation

Art. 8. Nomination et Révocation de gérants.
8.1 La Société est gérée par un ou plusieurs gérants nommés par résolution des associés, qui fixe la durée de leur

mandat. Les gérants n'ont pas besoin d'être des associés.
8.2. Les gérants sont révocables à tout moment (avec ou sans motif) sur décision des associés.

Art. 9. Conseil de Gérance. Si plusieurs gérants sont nommés, ils constituent le conseil de gérance (le Conseil) composé
d'un (1) ou plusieurs gérants de classe A (les Gérants de Classe A et individuellement un Gérant de Classe A) et d'un (1)
ou plusieurs gérants de classe B (les Gérants de Classe B et individuellement un Gérant de Classe B).

9.1 Pouvoirs du Conseil
(i) Tous les pouvoirs non expressément réservés par la Loi ou les Statuts à l'associé ou aux associés sont de la

compétence du Conseil, qui a tous les pouvoirs pour effectuer et approuver tous les actes et opérations conformes à
l'objet social.

(ii) Des pouvoirs spéciaux et limités peuvent être délégués par le Conseil à un ou plusieurs agents pour des tâches
spécifiques.

9.2. Réunions du Conseil
(i) Le Conseil se réunit à la demande d'un gérant au lieu indiqué dans la convocation qui, en principe, se situe à

Luxembourg.
(ii) Une convocation écrite de toute réunion du Conseil est donnée à tous les gérants au moins vingt-quatre (24)

heures à l'avance sauf en cas d'urgence dont la nature et les circonstances seront définies dans la convocation.
(iii) Aucune convocation n'est requise si tous les membres du Conseil sont présents ou représentés et déclarent qu'ils

connaissent l'ordre du jour de la réunion. Un gérant peut aussi renoncer à la convocation soit avant ou après la réunion.
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Aucune convocation séparée n'est requise pour les réunions tenues aux lieux et heures précisés dans un calendrier
préalablement adopté par le Conseil.

(iv) Un gérant peut donner une procuration à un autre gérant afin d'être représenté à toute réunion du Conseil.

(v) Le Conseil ne peut délibérer et agir valablement que si la majorité de ses membres sont présents ou représentés.
Les décisions du Conseil sont valablement adoptées à la majorité des voix des gérants présents ou représentés. Les
décisions du Conseil sont consignées dans des procès-verbaux signés par le président de la réunion ou, si aucun président
n'a été nommé, par tous les gérants présents ou représentés.

(vi) Tout gérant peut participer à toute réunion du Conseil par téléphone ou visioconférence ou par tout autre moyen
de communication permettant à l'ensemble des participants à la réunion de s'identifier, de s'entendre et de se parler. La
participation par un de ces moyens équivaut à une participation en personne à une réunion valablement convoquée et
tenue.

(vii) Des résolutions circulaires signées par tous les gérants (les Résolutions Circulaires des Gérants) sont valables et
engagent la Société comme si elles avaient été adoptées lors d'une réunion du Conseil valablement convoquée et tenue
et portent la date de la dernière signature.

9.3 Représentation de la société.

La Société sera valablement engagée envers les tiers en toutes circonstances par la signature conjointe d'un Gérant
de Classe A et d'un Gérant de Classe B ou par les signatures conjointes ou seule signature de toutes personnes à qui des
pouvoirs spéciaux ont été délégués par le Conseil, dans les limites de ce pouvoir.

Art. 10. Gérant unique.
10.1 Si la Société est gérée par un gérant unique, toute référence dans les Statuts au Conseil ou aux gérants doit être

considérée, le cas échéant, comme une référence au gérant unique.

10.2 La Société est engagée vis-à-vis des tiers par la signature du gérant unique.

10.3 La Société est également engagée vis-à-vis des tiers par la signature de toutes personnes à qui des pouvoirs
spéciaux ont été délégués.

Art. 11. Responsabilité des gérants. Les gérants ne contractent, à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle
concernant les engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société, dans la mesure où ces engagements sont
conformes aux Statuts et à la Loi.

IV. - Assemblées générales des associés

Art. 12. Assemblées générales des associés et Résolutions circulaires des associés.
12.1. Pouvoirs et droits de vote

(i) Les résolutions des associés sont adoptées en assemblée générale des associés (l'Assemblée Générale) ou par voie
de résolutions circulaires (les Résolutions Circulaires des Associés).

(ii) Dans le cas où les résolutions sont adoptées par Résolutions Circulaires des Associés, le texte des résolutions est
communiqué à tous les associés, conformément aux Statuts. Les Résolutions Circulaires des Associés signées par tous
les associés sont valables et engagent la Société comme si elles avaient été adoptées à une Assemblée Générale valablement
convoquée et tenue et portent la date de la dernière signature.

(iii) Chaque Part donne droit à un (1) vote.

12.2 Convocations, quorum, majorité et procédures de vote

(i) Les associés sont convoqués aux Assemblées Générales ou consultés par écrit à l'initiative de tout gérant ou des
associés représentant plus de la moitié du capital social.

(ii) Une convocation écrite à toute Assemblée Générale est donnée à tous les associés au moins huit (8) jours avant
la date de l'assemblée, sauf en cas d'urgence, auquel cas, la nature et les circonstances de cette urgence sont précisées
dans la convocation à ladite assemblée.

(iii) Les Assemblées Générales seront tenues au lieu et heure précisés dans les convocations.

(iv) Si tous les associés sont présents ou représentés et se considèrent eux-mêmes comme valablement convoqués et
informés de l'ordre du jour de l'assemblée, l'Assemblée Générale peut se tenir sans convocation préalable.

(v) Un associé peut donner une procuration écrite à toute autre personne, associé ou non, afin d'être représenté à
toute Assemblée Générale.

(vi) Les décisions à adopter par l'Assemblée Générale sont adoptées par les Associés détenant plus de la moitié du
capital social. Si cette majorité n'est pas atteinte à la première Assemblée Générale, les Associés sont convoqués par
lettre recommandée à une seconde Assemblée Générale, et les décisions sont adoptées à l'Assemblée Générale à la
majorité des voix exprimées, sans tenir compte de la proportion du capital social représenté.

(vii) Les Statuts sont modifiés avec le consentement de la majorité (en nombre) des associés détenant au moins les
trois-quarts du capital social.

(viii) Tout changement de nationalité de la Société ainsi que toute augmentation de l'engagement d'un associé dans la
Société exige le consentement unanime des associés.

35835



L U X E M B O U R G

Art. 13. Associé unique.
13.1. Dans le cas où le nombre des associés est réduit à un (1), l'associé unique exerce tous les pouvoirs conférés par

la Loi à l'Assemblée Générale.
13.2. Toute référence dans les Statuts aux associés et à l'Assemblée Générale ou aux Résolutions Circulaires des

Associés doit être considérée, le cas échéant, comme une référence à l'associé unique ou aux résolutions de ce dernier.
13.3. Les résolutions de l'associé unique sont consignées dans des procès-verbaux ou rédigées par écrit.

V. - Comptes Annuels – Affectation des bénéfices

Art. 14. Exercice social et Approbation des comptes annuels.
14.1. L'exercice social commence le premier (1) janvier et se termine le trente-et-un (31) décembre de chaque année.
14.2. Chaque année, le Conseil dresse le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi qu'un inventaire indiquant la

valeur des actifs et passifs de la Société, avec une annexe résumant les engagements de la Société ainsi que les dettes du
ou des gérants et des associés envers la Société.

14.3. Tout associé peut prendre connaissance de l'inventaire et du bilan au siège social.
14.4. Le bilan et le compte de profits et pertes sont approuvés par l'Assemblée Générale annuelle ou par Résolutions

Circulaires des Associés dans les six (6) mois de la clôture de l'exercice social.

Art. 15. Affectation des Bénéfices.
15.1. Cinq pour cent (5 %) des bénéfices nets annuels de la Société sont affectés à la réserve requise par la Loi. Cette

affectation cesse d'être exigée quand la réserve légale atteint dix pour cent (10 %) du capital social.
15.2. Les Associés décident de l'affectation du solde des bénéfices nets annuels. Ils peuvent statuer sur le paiement

d'un dividende, transférer le solde sur un compte de réserve ou le reporter en conformité avec les dispositions légales
applicables.

15.3. Des distributions de dividendes intérimaires sont autorisées pour autant qu'elles respectent strictement les règles
de cet article 15.3. et sous réserve de toute règle supplémentaire déterminée par le Conseil en collaboration avec le ou
les associé(s):

(i) Le Conseil dispose d'une compétence exclusive en ce qui concerne l'initiative de déclarer des dividendes intérimaires
et de permettre la distribution de ces dividendes intérimaires telle qu'il la juge appropriée et en conformité avec l'objet
social de la Société;

(ii) A cet égard, le Conseil est le seul compétent pour décider du montant des sommes disponibles pour la distribution
et de l'opportunité d'une telle distribution, sur base des pièces justificatives et des dispositions de ces Statuts et sur tout
accord éventuellement conclu à tout moment entre les associés.

(iii) En outre, la décision du Conseil doit être appuyée par des comptes intérimaires de la Société datés de moins de
deux (2) mois à compter de la décision du Conseil et montrant suffisamment de fonds disponibles pour la distribution, à
condition que le montant à distribuer ne dépasse pas les bénéfices réalisés depuis la fin de l'exercice social, augmenté des
bénéfices reportés et réserves distribuables, et diminué par les pertes reportées et les sommes à affecter aux réserves
requises par la Loi ou les Statuts.

(iv) Enfin, la distribution de dividendes intérimaires sera limitée au montant du bénéfice distribuable tel qu'il apparaît
sur les comptes intérimaires de la Société mentionnés ci-dessus. Le Conseil peut donner mandat à un réviseur indépendant
afin que celui-ci examine ces comptes intérimaires et qu'il confirme la somme disponible à la distribution.

(v) Dans tous les cas, la distribution de dividendes intérimaires restera soumise aux dispositions de l'article 201 de la
Loi, qui prévoit un recouvrement contre le ou les associé(s) pour les dividendes qui lui/leur ont été distribués mais qui
ne correspondent pas aux bénéfices réellement gagnés par la Société. Le délai de prescription concernant ce type d'action
est de cinq (5) ans suivant la date de la distribution.

VI. - Dissolution - Liquidation

Art. 16. Causes de Dissolution. La Société ne sera pas dissoute pour cause de décès, de suspension des droits civils,
d'insolvabilité, de faillite de son Associé unique ou de l'un de ses associés.

Art. 17. Liquidation.
17.1 La liquidation de la Société requiert l'approbation de la majorité des associés.
17.2 La liquidation sera assurée par un ou plusieurs liquidateurs, associé(s) ou non, nommés par le ou les associé(s)

qui détermineront leurs pouvoirs et rémunération.

VII. - Loi applicable

Art. 18. Loi Applicable. Pour tout ce qui ne fait pas l'objet d'une disposition spécifique dans ces Statuts, il est fait
référence à la Loi.

Disposition transitoire

Le premier exercice social commence le jour de la constitution et se termine le 31 décembre 2012.
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Souscription - Libération

Sur ces faits,

1) Monsieur Thomas Hartmann, représenté comme indiqué ci-dessus, déclare souscrire à six mille deux cent cinquante
(6.250) parts sociales sous forme nominative d'une valeur nominale d'un euro (1,- EUR) chacune, et de les libérer inté-
gralement par un apport en numéraire d'un montant de six mille deux cent cinquante euros (6.250 EUR).

2) Monsieur Alexander Kerner, représenté comme indiqué ci-dessus, déclare souscrire à six mille deux cent cinquante
(6.250) parts sociales sous forme nominative d'une valeur nominale d'un euro (1,- EUR) chacune, et de les libérer inté-
gralement par un apport en numéraire d'un montant de six mille deux cent cinquante euros (6.250 EUR).

Le montant de douze mille cinq cents euros (12.500 EUR) est à la disposition de la Société.

Estimation des frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société ou qui sont
mis à sa charge à raison de sa constitution sont estimés à mille quatre cents euros (€ 1.400,-).

Décisions des associés de la Société

Immédiatement après la constitution de la Société, les associés, représentés comme indiqué ci-dessus, ont décidé de
fixer à deux (2) le nombre de gérants de la Société et ont décidé par ailleurs de nommer les personnes suivantes Gérant
de Classe A et Gérant de Classe B pour une durée indéterminée:

1) Les personnes suivantes sont nommées Gérants pour une durée indéterminée:

Gérant de Classe A:

- Monsieur Alexander Koerner, né le 5 octobre 1971 à Hanau, Allemagne, dont l'adresse se situe à Erlenweg 13, 63505
Langenselbold, Allemagne.

Gérant de Classe B:

- Madame Sandrine Bisaro, née à Metz, France, le 28 Juin 1969, dont l'adresse professionnelle se situe à 12, rue
Guillaume Schneider L-2522 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

2) Le siège social de la Société est établi au 6, rue Guillaume Schneider L-2522 Luxembourg, Grand-Duché de Lu-
xembourg.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, déclare qu'à la demande du mandataire de la partie comparante,
le présent acte en langue anglaise, suivi d'une version française, et en cas de divergence entre le texte anglais et le texte
français, le texte anglais fera foi.

Dont acte, fait et passé à Esch/Alzette, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire de la partie comparante, ce dernier a signé le présent
acte avec le notaire.

Signé: Conde, Kesseler.

Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 31 janvier 2012. Relation: EAC/2012/1376. Reçu soixante-quinze euros 75,00
€.

Le Receveur (signé): Santioni A.

POUR EXPEDITION CONFORME.

Référence de publication: 2012016190/464.

(120019504) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er février 2012.

Gran Tierra Finance (Luxembourg) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: BRL 6.231.912,00.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 163.089.

Les statuts coordonnées ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 3 février 2012.

Référence de publication: 2012020487/11.

(120025592) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.
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Kamari S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-5401 Ahn, 7, route du Vin.

R.C.S. Luxembourg B 149.357.

Auszug aus dem Protokoll der Ordentlichen Generalversammlung Abgehalten am Firmensitz ausserordentlich am 12. Dezember
2011 um 11.00 Uhr

Herr Erik Gabriel VERSTRAETEN, geboren am 25.08.1964 in Gent (B), wohnhaft in B-2970 Schilde, Rodedreef 42,
legt am heutigen Tag sein Mandat als Verwaltungsratmitglied nieder.

An seiner Stelle ernennt die Versammlung Frau Elke HEINZEN, geboren am 31.01.1984 in Koblenz, beruflich wohnhaft
in L-5401 Ahn, 7, route du Vin, einstimmig zum neuen Verwaltungsratmitglied. Ihr Mandat endet mit der Generalver-
sammlung, die im Jahre 2014 stattfinden wird.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Der Verwaltungsrat

Référence de publication: 2012020547/16.
(120025949) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

GS Lux Debt Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 20.000,00.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 131.021.

Constituée par devant Me Paul Frieders, notaire de résidence à Luxembourg, en date du 13 juillet 2007, acte publié
au Mémorial C no 2146

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

GS Lux Debt Holdings S.à r.l.
Nicole Götz
Gérant

Référence de publication: 2012020490/14.
(120025924) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

GSCP VI AA One Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 1.341.967,20.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 132.125.

Constituée par devant Me Paul Frieders, notaire de résidence à Luxembourg, en date du 31 juillet 2007, acte publié
au Mémorial C no 2460

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

GSCP VI AA One Holding S.à r.l.
Nicole Götz
Gérant

Référence de publication: 2012020491/14.
(120025537) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

GSCP VI AA One Parallel Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 210.494,40.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 133.062.

Constituée par devant Me Paul Frieders, notaire de résidence à Luxembourg, en date du 31 juillet 2007, acte publié
au Mémorial C no 2731

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
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Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

GSCP VI AA One Parallel Holding S.à r.l.
Nicole Götz
Gérant

Référence de publication: 2012020492/14.
(120025536) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Lux Soeurs S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6833 Biwer, 80, Haaptstrooss.

R.C.S. Luxembourg B 77.958.

Les comptes annuels au 31/12/2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 13/02/2012.
G.T. Experts Comptables Sàrl
Luxembourg

Référence de publication: 2012020577/12.
(120025745) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

BNP Paribas L1, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-5826 Hesperange, 33, rue de Gasperich.

R.C.S. Luxembourg B 32.327.

IN THE YEAR TWO THOUSAND AND TWELVE, ON THE THIRTY ONE OF JANUARY.
Before Us Maître Cosita Delvaux, notary residing in Redange-sur-Attert, Grand Duchy of Luxembourg,
was held an extraordinary general meeting of shareholders (the "Meeting") of BNP Paribas L1 (hereafter referred to

as the "Company"), a société d'investissement à capital variable having its registered office at L-5826 Howald-Hesperange,
33, Rue de Gasperich (R.C.S. Luxembourg B 32 327), incorporated by a deed, published in the Mémorial C, Recueil des
Sociétés et Associations (the "Mémorial") number 342 of 1984, page 16.402 and the statutes were amended for the last
time under a deed of Me Henri HELLINCKX on the 14 th of May, 2010, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés
et Associations (the "Mémorial") number 1392 of 2010, page 66.790.

The Meeting was opened at 10.30 a.m. with Mr Gregory TRIVINI, bank employee, professionally residing in L-5826
Howald-Hesperange, 33, Rue de Gasperich, as chairman of the Meeting (the "Chairman").

The Chairman appointed as secretary, Mrs Valérie KERGER, bank employee, professionally residing in L-5826 Howald-
Hesperange, 33, Rue de Gasperich.

The Meeting elected as scrutineer Mrs Frédérique VATRIQUANT, bank employee, professionally residing in L-5826
Howald-Hesperange, 33, Rue de Gasperich.

The bureau of the Meeting having thus been constituted, the Chairman declared and requested the notary to state:
I. The shareholders present or represented, the proxies of the represented shareholders and the number of their

shares are shown on an attendance list; this attendance list, signed by the shareholders, the proxies of the represented
shareholders and by the bureau of the Meeting, will remain annexed to the present deed to be filed at the same time with
the registration authorities.

II.- That the notices containing the agenda were made by notice containing the agenda and sent to all shareholders
registered on the register of shareholders of the Company on the December 28 th , 2011 and in accordance with Article
67 of the coordinated laws on companies, by advertisements published in:

1) The «Mémorial C» of 28 th of December 2011 and 13 janvier 2012,

2) The «Letzebuerger journal» of 28 th of December 2011 and 13 janvier 2012,

3) The «Luxemburger Wort» of 28 th of December 2011 and 13 janvier 2012,
The numbers supporting these notices and publications are filed in the bureau.
III.- As a result of the foregoing, the Meeting is regularly constituted and may validly deliberate on the item of the

agenda and that this extraordinary general meeting agenda is the following:
Update of the Articles of Association as following:
1) Choice of English as the official language of the Articles of Association as authorised by Article 26 (2) of the Lu-

xembourg law of 17 December 2010 concerning undertakings for collective investment;
2) Articles 3 and 35: making the Company subject to the Luxembourg law of 17 December 2010 concerning under-

takings for collective investment, replacing the law of 20 December 2002;
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3) Article 4: correction of the name of the commune of the registered office (Hesperange instead of Howald-Hespe-
range);

4) Article 6: redefinition of the notion of “subfund”;

5) Article 7: redefinition of the notions of “category of shares” and “class of shares”;

Articles 8, 9, 10, 12, 13, 14, 19, 24, 29, and 31: replacement of the term “sub-category” by “class of shares”;

6) Articles 8 and 10§6: cancellation of the issuance of share certificates Deletion of Article 9 concerning lost or damaged
certificates;

7) Article 10§1: opening up the possibility for the Board of Directors to reject any new subscription;

8) Article 13§3: opening up the possibility of rounding off to the higher or lower unit or fraction in the event of share
buybacks;

9) Creation of a new article following Article 13 authorizing the Board of Directors to split or regroup shares;

10) Article 14(b) and (e): addendum to valuation date as the date of determination of the value of the funds invested
(14b) and exchange rate (14 e );

Article 14(c): replacement of the last known price in Luxembourg by the closing price on the day the order is received
for the valuation date for listed assets;

Article 14(d): elimination of the depositary bank's consent for the appointment of the appraiser appointed for the
valuation of unlisted assets;

11) Article 15 (e) and (f): addition of the terms “categories or classes of shares” for suspensions of NAV and orders
in the event of merger or liquidation;

Article 15 (f): elimination of the maximum time period of 2 days for suspension of NAV and orders in the event of
merger;

Article 15: addition of the suspension of NAV and orders in a feeder subfund in the event of the same suspensions in
the master fund;

12) Article 15§3 and 4: replacement of the limit of 10% by a limit to be defined by the Board of Directors to determine
the percentage of repurchased assets requiring either a suspension or a postponement of the processing of orders;

13) Article 17§5: the decisions of the Board of Directors shall be taken by a majority of the votes cast;

14) Article 20: addition of the possibility for the Board of Directors to create subfunds investing in other Company
subfunds, as well as feeder subfunds;

15) Article 27: The General Shareholders' Meeting shall validly deliberate regardless of the portion of capital repre-
sented. Resolutions shall be taken by a simple majority of the votes cast;

16) Articles 31 and 32: replacement of the time period of 9 months following liquidation by a reference to the regu-
lations in force for the depositing of undistributed assets at the Caisse de Consignation;

17) Article 32: Rewriting of the article to give the Board of Directors the broadest powers insofar as decisions con-
cerning the effectiveness and conditions for merger, liquidation, demerger of subfunds, categories or classes of shares
within the restrictions and conditions provided for by the Luxembourg law of 17 December 2010;

Addition of the liquidation of feeder subfunds in the event of liquidation, merger or demerger of master funds.

IV. That a first extraordinary general meeting with the same agenda and convened before the undersigned notary on
the 27 th of December, 2011 could not validly deliberate, as it was represented at the meeting a number of shares less
than a half of the share capital.

V. As appears from the attendance list, 82'147,105shares are present or duly represented at this Meeting.

VI. There is no quorum requirement for the Meeting and the resolution will be passed by a majority of two-thirds of
the votes cast.

As a result of the foregoing, the Meeting is regularly constituted and may validly deliberate on the following resolutions:

The extraordinary meeting has taken the resolutions as follows, 29.852 shares having voted against and 57.583 having
abstained from voting.

First resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolves to choise English as the official language of the Articles of
Association as authorised by Article 26 (2) of the Luxembourg law of 17 December 2010 concerning undertakings for
collective investment so that the articles of Association will now read as follows after.

Second resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolves to amend articles 3 and 35 of the articles of incorporation
of the Company making the Company subject to the Luxembourg law of 17 December 2010 concerning undertakings
for collective investment, replacing the law of 20 December 2002.
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Third resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolves to amend article 4 of the articles of incorporation of the
Company for correction of the name of the commune of the registered office (Hesperange instead of Howald-Hespe-
range).

Fourth resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolves to amend article 6 of the articles of incorporation of the
Company for redefinition of the notion of “subfund”.

Fifth resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolves to amend article 7 of the articles of incorporation of the
Company for redefinition of the notions of “category of shares” and “class of shares” and Articles 8, 9, 10, 12, 13, 14, 19,
24, 29, and 31 of the articles of incorporation of the Company for replacement of the term “sub-category” by “class of
shares”.

Sixth resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolves to amend articles 8 and 10§6 of the articles of incorpo-
ration of the Company for cancellation of the issuance of share certificates and deletion of article 9 of the articles of
incorporation of the Company concerning lost or damaged certificates.

Seventh resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolves to modify article 10§1 of the articles of incorporation of
the Company opening up the possibility for the Board of Directors to reject any new subscription.

Eighth resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolves to modify article 13§3 of the articles of incorporation of
the Company opening up the possibility of rounding off to the higher or lower unit or fraction in the event of share
buybacks.

Ninth resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolves to create a new article following article 13 of the articles
of incorporation of the Company authorizing the Board of Directors to split or regroup shares.

Tenth resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolves to modified the article 14(b) and (e) of the articles of
incorporation of the Company to have an addendum to valuation date as the date of determination of the value of the
funds invested (14b) and exchange rate (14e), article 14(c) for replacement of the last known price in Luxembourg by
the closing price on the day the order is received for the valuation date for listed assets, and article 14(d) for elimination
of the depositary bank's consent for the appointment of the appraiser appointed for the valuation of unlisted assets.

Eleventh resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolves to modified the article 15 (e) and (f) of the articles of
incorporation of the Company for addition of the terms “categories or classes of shares” for suspensions of NAV and
orders in the event of merger or liquidation, article 15 (f) of the articles of incorporation of the Company for deletion
of the maximum time period of 2 days for suspension of NAV and orders in the event of merger and add a new point (g)
for addition of the suspension of NAV and orders in a feeder subfund in the event of the same suspensions in the master
fund.

Twelfth resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolves to modified the article 15§3 and 4 of the articles of
incorporation of the Company for replacement of the limit of 10% by a limit to be defined by the Board of Directors to
determine the percentage of repurchased assets requiring either a suspension or a postponement of the processing of
orders.

Thirteenth resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolves to modified the article 17§5 of the articles of incorporation
of the Company so that the decisions of the Board of Directors shall be taken by a majority of the votes cast.

Fourteenth resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolves to modify the article 20 of the articles of incorporation
of the Company for addition of the possibility for the Board of Directors to create subfunds investing in other Company
subfunds, as well as feeder subfunds.
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Fifteenth resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolves to modify the article 27 of the articles of incorporation
of the Company so that the General Shareholders' Meeting shall validly deliberate regardless of the portion of capital
represented. Resolutions shall be taken by a simple majority of the votes cast.

Sixteenth resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolves to modified the articles 31 and 32 of the articles of
incorporation of the Company for replacement of the time period of 9 months following liquidation by a reference to
the regulations in force for the depositing of undistributed assets at the Caisse de Consignation.

Seventeenth resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolves to modified the article 32 of the articles of incorporation
of the Company for rewriting of the article to give the Board of Directors the broadest powers insofar as decisions
concerning the effectiveness and conditions for merger, liquidation, demerger of subfunds, categories or classes of shares
within the restrictions and conditions provided for by the Luxembourg law of 17 December 2010.

Addition of the liquidation of feeder subfunds in the event of liquidation, merger or demerger of master funds.

Eighteenth resolution

The extraordinary general meeting of shareholders decides, following the foregoing resolutions and modifications, to
adapt the articles of incorporation of the Company so that now, the articles of incorporation of the Company, will be
read as follow:

BNP Paribas L1

UCITS

33, rue de Gasperich

L-5826 Hesperange

Luxembourg Trade Registry section B number 32 327

ARTICLES OF ASSOCIATION
ON JANUARY 31, 2012

Chapter I - Company name - Term - Objects - Registered office

Art. 1. Legal form and Company name. A limited company (société anonyme) in the form of an open-end investment
company (société d'investissement à capital variable - "SICAV") named “BNP Paribas L1”, short-named “BNPP L1” (he-
reinafter the “Company”) has been established pursuant to these Articles of Association (hereinafter the “Articles of
Association”). The complete naming and the abbreviated naming can be equally used in all the official and commercial
documents of the Company.

Art. 2. Term. The Company has been established for an indefinite term.

Art. 3. Object. The Company's sole object is to invest the funds that it has at its disposal in transferable securities and/
or other liquid financial assets with the aim of spreading the investment risks and of sharing the results of its asset
management activities with its shareholders.

In general, the Company may take all measures and carry out, at its discretion, all transactions to further its object in
the broadest sense of the term in the scope of the Act of 17 December 2010 on collective investment undertakings (the
“Act”).

Art. 4. Registered office. The Company's registered office is located in Hesperange, Grand Duchy of Luxembourg.

In the event the Board of Directors considers that extraordinary political, economic or social events liable to com-
promise the Company's normal operations at the registered office or ease of communication with said registered office
or by said office with other countries have occurred or are imminent, it may temporarily transfer the registered office
abroad until said abnormal situation no longer exists. However, any such temporary measure shall have no effect on the
Company's nationality, which, notwithstanding said temporary transfer of the registered office, shall continue to be a
Luxembourg company.

The Company may, by simple decision of the Board of Directors, open branches or offices in the Grand Duchy of
Luxembourg or elsewhere.

The registered office may be moved by simple decision of the Board of Directors, either within the commune or,
within the limits authorised by Luxembourg law, to another commune of the Grand Duchy of Luxembourg.

Chapter II - Capital - Share features

Art. 5. Capital. The capital shall be represented by fully paid up shares without par value, which shall at all times be
equal to the Company's net asset value. The minimum capital is the amount provided for under the Act.
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Art. 6. Sub-funds. The Board of Directors may create several sub-funds within the Company, each corresponding to
a separate part of the Company's assets. Each subfund shall have an investment policy and a reference currency that shall
be specific to it as determined by the Board of Directors.

Art. 7. Share categories and Classes. Within a sub-fund, the Board of Directors may create various share categories,
which shall be distinguished from each other by (i) the target investors and/or (ii) the specific cost structure and/or (iii)
the currency or currencies in which the shares shall be offered, and/or (iv) the use of exchange rate or any other risk
hedging techniques, and/or (v) any other characteristics determined by the Board of Directors

The shares within a category shall be of different classes as decided by the Board of Directors: (i) distribution shares
granting entitlement to dividends, and/or (ii) accumulation shares not granting entitlement to dividends.

Art. 8. Share form. All shares, regardless of the sub-fund, category or class to which it belongs, may be registered or
bearer shares as decided by the Board of Directors.

Bearer shares shall be issued in dematerialised form. Bearer share certificates issued in the past shall remain valid until
the redemption of the respective shares. Shares relative to lost or damaged certificates shall be replaced by dematerialised
bearer shares under the conditions and guarantees determined by the Company.

Registered shares shall be registered on the register of shareholders kept by the Company or by one or more individuals
or legal entities that the Company appoints for this purpose. The entry must mention the name of each shareholder, his
place of residence or address for service, the number of shares that he owns the sub-fund, category and/or class to which
said shares belong and the amount paid for each of said shares. In the event a particular shareholder fails to provide an
address to the Company, this fact may be mentioned on the register of shareholders and the shareholder's address shall
be deemed to be the Company's registered office until the shareholder provides the Company with another address.
Shareholders may change the address mentioned on the register at any time by sending written notice to the Company's
registered office or to any other address stipulated by the Company. Any transfer of registered shares inter vivos or
upon death shall be registered on the register of shareholders.

The owner of registered shares shall receive confirmation of registration in the register.

Within the limits and conditions set by the Board of Directors, bearer shares may be converted into registered shares
and vice versa, as requested by the shareholder in question. The shareholder may have to pay the costs of said conversion.

The Company acknowledges only one shareholder per share. If a share is jointly owned, if title is split or if the share
is disputed, individuals or legal entities claiming a right to the share shall appoint a sole representative to represent the
share with regard to the Company. The Company shall be entitled to suspend the exercise of all rights attached to the
share until said representative has been appointed.

Art. 9. Issue of shares. The Board of Directors may issue new shares at any time and without limitation, without
granting current shareholders a preferential subscription right to the shares to be issued. Any new shares issued must be
fully paid up. It may, at its discretion, reject any share subscription.

When the Company offers shares for subscription, the price per share offered shall be equal to the net asset value of
the shares of the sub-fund, category and class in question (or where applicable, the initial subscription price specified in
the prospectus), increased, where applicable, by the costs and fees set by the Board of Directors.

The subscription price shall be paid within a time frame to be determined by the Board of Directors but which may
not exceed seven bank business days in Luxembourg after the date on which the applicable net asset value has been
calculated.

Subscription applications may be suspended on the terms and conditions provided for in these Articles of Association.
The Board of Directors may delegate responsibility for accepting subscriptions, receiving payment of the price of the new
shares to be issued and for issuing same to any director, executive director or other representative duly authorised for
this purpose.

Further to a decision by the Board of Directors, fractional shares may be issued. Said fractional shares shall grant
entitlement to dividends on a pro rata basis.

The Board of Directors may agree to issue shares in consideration of a contribution in kind of securities, in compliance
with the current legislation and in particular with the obligation to produce a valuation report by the Company's auditor
and provided that such securities correspond to the subfund's investment policy and investment restrictions as described
in the Company's prospectus.

Art. 10. Restrictions on holding of the Company's shares. The Company may restrict or prohibit the ownership of the
Company's shares by any individual or legal entity if such possession constitutes a breach of current law or is harmful to
the Company in other ways.

Art. 11. Conversion of shares. Save for specific restrictions decided by the Board of Directors and mentioned in the
prospectus, all shareholders may request that all or part of their shares of a certain category/class be converted into
shares of a same or another category/class within the same sub-fund or in a different sub-fund.
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The conversion price of the shares shall be calculated on the basis of the respective net asset value of both share
categories/classes in question calculated on the same calculation date, factoring in, where applicable, costs and fees set
by the Board of Directors.

If a share conversion causes the number or total net asset value of shares that a shareholder owns in a given share
category/class to fall below the minimum number or value determined by the Board of Directors, the Company may
compel said shareholder to convert all his shares in said category/class.

Converted shares shall be cancelled.

Conversion applications may be suspended in accordance with the terms and conditions of these Articles of Associa-
tion.

Art. 12. Redemption of shares. All shareholders may request the Company to redeem all or part of his shares in
accordance with the terms and conditions set by the Board of Directors in the prospectus and within the limits imposed
by law and these Articles of Association.

The redemption price shall be paid within a time frame to be determined by the Board of Directors but which may
not exceed seven bank business days in Luxembourg after the date on which the applicable net asset value has been
calculated.

The redemption price shall be equal to the net asset value per share of the sub-fund, category/class concerned, less,
where applicable, any costs and fees set by the Board of Directors. This redemption price may be rounded off to the
next higher or lower unit or fraction of the currency in question, as determined by the Board of Directors.

If a redemption request causes the number or total net asset value of the shares that a shareholder owns in a share
category/class to fall below such minimum number or value set by the Board of Directors, the Company may compel said
shareholder to redeem all of his shares in said share category/class.

The Board of Directors may pay the redemption price to any consenting shareholder by allocation in kind of the
securities of the sub-fund in question, provided that the other shareholders do not sustain a loss and a valuation report
is drawn up by the Company's auditor. The nature or type of assets to be transferred in such case shall be determined
by the manager in compliance with the sub-fund's investment policy and restrictions.

All redeemed shares shall be cancelled.

Redemption applications may be suspended in accordance with the terms and conditions set forth in these Articles of
Association.

Art. 13. Share splitting / Consolidation. The Board of Directors may decide at any time to split up or consolidate the
shares issued within one same class, same category or same sub-fund, according to the conditions set by it.

Art. 14. Net asset value. The Company shall calculate the net asset value of each sub-fund, the net asset value per
share for each category and class and the issue, conversion and redemption prices at least twice a month, at to a frequency
to be set by the Board of Directors.

The net asset value of each sub-fund shall be equal to the total value of the assets of said sub-fund less the sub-fund's
liabilities.

The net asset value per share is obtained by dividing the net assets of the sub-fund in question by the number of shares
issued for said sub-fund, considering, where applicable, the breakdown of the net assets of said sub-fund between the
various share categories and classes of the concerned sub-fund.

Said net value shall be expressed in the currency of the sub-fund in question or in any other currency that the Board
of Directors may choose.

The day on which the net asset value is dated shall be referred to in these articles of Association as the “Calculation
Date”.

The valuation methods shall be as follows:

The Company's assets include:

(1) cash in hand and cash deposits, including interest accrued but not yet received and interest accrued on these
deposits until the payment date;

(2) all notes and bills payable on demand and amounts receivable (including the results of sales of securities before the
proceeds have been received);

(3) all securities, units, shares, bonds, option or subscription rights and other investments and securities which are the
property of the Company;

(4) all dividends and distributions to be received by the Company in cash or securities that the Company is aware of;

(5) all interest accrued but not yet received and all interest generated up to the payment date by securities which are
the property of the Company, unless such interest is included in the principal of these securities;

(6) the Company's formation expenses, insofar as these have not been written down;

(7) all other assets, whatever their nature, including prepaid expenses. Without prejudice to the specific provisions
applicable to any sub-fund, category and/or class, the value of these assets shall be determined as follows:
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(a) the value of cash in hand and cash deposits, bills and drafts payable at sight and amounts receivable, prepaid expenses,
and dividends and interest due but not yet received, shall comprise the nominal value of these assets, unless it is unlikely
that this value could be received; in that event, the value will be determined by deducting an amount which the Company
deems adequate to reflect the actual value of these assets;

(b) the value of shares or units in undertakings for collective investment shall be determined on the basis of the last
net asset value available on the valuation day;

(c) the valuation of all securities listed on a stock exchange or any other regulated market which functions regularly,
is recognised and accessible to the public, is based on the closing price on the order acceptance date, and, if the securities
concerned are traded on several markets, on the basis of the most recent price on the major market on which they are
traded; if this price is not a true reflection, the valuation shall be based on the probable sale price estimated by the Board
of Directors in a prudent and bona fide manner.

(d) unlisted securities or securities not traded on a stock exchange or another regulated market which functions in a
regular manner, is recognised and accessible to the public, shall be valued on the basis of the probable sale price estimated
in a prudent and bona fide manner by a qualified professional appointed for this purpose by the Board of Directors.

(e) securities denominated in a currency other than the currency in which the sub-fund concerned is denominated
shall be converted at the exchange rate prevailing on the valuation day.

(f) the Board of Directors is authorised to draw up or amend the rules in respect of the relevant valuation rates.
Decisions taken in this respect shall be included in the prospectus.

(g) financial derivative instruments shall be valued according to the rules decided by the Board of Directors and
described in the prospectus. These rules shall have been approved in advance by the Company's auditor and the super-
visory authorities.

The Company's liabilities include:

(1) all loans, matured bills and accounts payable;

(2) all known liabilities, whether or not due, including all contractual obligations due and relating to payment in cash
or kind, including the amount of dividends announced by the Company but yet to be paid;

(3) all reserves, authorised or approved by the Board of Directors, including reserves set up in order to cover a
potential capital loss on certain of the Company's investments;

(4) any other undertakings given by the Company, except for those represented by the Company's equity. For the
valuation of the amount of these other liabilities, the Company shall take account of all the charges for which it is liable,
including, without restriction, the costs of amendments to the Articles of Association, the prospectus and any other
documents relating to the Company, management, performance and other fees and extraordinary expenses, any taxes
and duties payable to government departments and stock exchanges, the costs of financial charges, bank charges or
brokerage incurred upon the purchase and sale of assets or otherwise. When assessing the amount of these liabilities,
the Company shall take account of regular and periodic administrative and other expenses on a pro rata temporis basis.

The assets, liabilities, expenses and fees not allocated to a sub-fund, category or class shall be apportioned to the
various sub-funds, categories or classes in equal parts or, subject to the amounts involved justifying this, proportionally
to their respective net assets. Each of the Company's shares which is in the process of being redeemed shall be considered
as a share issued and existing until closure on the valuation day relating to the redemption of such share and its price
shall be considered as a liability of the Company as from closing on the date in question until such time as the price has
been duly paid. Each share to be issued by the Company in accordance with subscription applications received shall be
considered as issued as from closing on the calculation date of its issue price and its price shall be considered as being an
amount due to the Company until such time as it has been duly received by the Company. As far as possible, account
shall be taken of any investment or disinvestment decided by the Company until the valuation day.

The total amount of annual fees payable by a sub-fund, category or class of share shall never exceed 5% (five per cent)
of its average net assets.

If it considers that the net asset value calculated is not representative of the real value of the Company's shares, or if
since the calculation there have been significant developments on the markets concerned, the Board of Directors may
decide to have it updated on that same day, and shall determine a new net asset value in a prudent and bona fide manner.

Art. 15. Suspension of the calculation of the net asset value and the issue, Conversion and Redemption of the sha-
res. Without prejudice to legal causes for suspension, the Company's Board of Directors may at any time temporarily
suspend the calculation of the net asset value of shares of one or more sub-funds as well as the issue, conversion and
redemption of shares in the following cases:

(a) during any period when one or more currency markets or a stock exchange, which are the main markets or
exchanges where a substantial portion of a sub-fund's investments at a given time are listed, is/are closed, except for
normal closing days, or during which trading is subject to major restrictions or is suspended;

(b) when the political, economic, military, currency, social situation or any event of force majeure beyond the res-
ponsibility or power of the Company makes it impossible to dispose of one assets by reasonable and normal means,
without seriously harming the shareholders' interests;
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(c) during any failure in the means of communication normally used to determine the price of any of the Company's
investments or the going prices on a particular market or exchange;

(d) when restrictions on foreign exchange or transfer of capital prevents transactions from being carried out on behalf
of the Company or when purchases or sales of the Company's assets cannot be carried out at normal exchange rates;

(e) as soon as a decision has been taken to either liquidate the Company or one or more sub-funds, categories or
classes;

(f) to determine an exchange parity under a merger, partial business transfer, splitting or any restructuring operation
within, by or in one or more sub-funds, categories, and/or classes;

(g) for a “feeder” sub-fund, when the net asset value, issue, conversion, and/or redemption of units, or shares of the
“master” sub-fund are suspended;

(h) any other cases when the Board of Directors estimates by a justified decision that such a suspension is necessary
to safeguard the general interests of the shareholders concerned.

In the event the calculation of the net asset value is suspended, the Company shall immediately and in an appropriate
manner inform the shareholders who requested the subscription, conversion or redemption of the shares of the sub-
fund(s) in question.

In the event the total net redemption/conversion applications received for a given sub-fund on the valuation day equals
or exceeds a percentage determined by the Board of Directors, the Board of Directors may decide to reduce and/or
defer the redemption/conversion applications on a pro rata basis so as to reduce the number of shares redeemed/
converted to date to the percentage of the net assets of the sub-fund in question determined by it. Any redemption/
conversion applications thus deferred shall be given priority in relation to redemptions/conversion applications received
on the next valuation day, again subject to the limit set by the Board of Directors.

In exceptional circumstances which could have a negative impact on shareholders' interests, or in the event of sub-
scription, redemption or conversion applications exceeding a percentage of a sub-fund's net assets as determined by the
Board of Directors, the Board of Directors reserves the right not to determine the value of a share until such time as
the required purchases and sales of securities have been made on behalf of the sub-fund. In that event, subscription,
redemption and conversion applications in the pipeline will be processed simultaneously on the basis of the net asset
value so calculated.

Pending subscription, conversion and redemption applications may be withdrawn by written notification provided that
such notification is received by the company prior to lifting of the suspension. Pending applications will be taken into
account on the first calculation date following lifting of the suspension. If all pending applications cannot be processed on
the same calculation date, the earliest applications shall take precedence over more recent applications.

Chapter III - Management and Supervision of the company

Art. 16. Directors. A Board of Directors comprised of at least three members shall manage the Company. Board
members do not need to be Company shareholders. The General Meeting of shareholders shall appoint them for a term
of office of six years at most, which shall be renewable.

The General Meeting may remove a director from office at will.
If the seat of a director appointed by the General Meeting of shareholders becomes vacant, the directors still in office

may temporarily appoint a director. In this case, the General Meeting shall make a permanent appointment at its next
meeting.

Art. 17. Chairmanship and Board Meetings. The Board of Directors shall appoint a Chairman and possibly one or more
Vice-Chairmen from amongst its members. It may also appoint a secretary who does not need to be a director.

The Board of Directors shall meet at the request of the Chairman or, if he is unable to act, a Vice-Chairman or two
directors whenever this is in the Company's best interests, at the place, date and time specified in the notice of meeting.
Any director who is unable to attend a Board meeting may appoint another director, in writing, telex, fax or any other
means of electronic transmission, to represent him and to vote in his stead. A director may represent one or more of
his colleagues.

Save for an emergency, all directors shall be given at least 24 hours' notice in writing of any Board meeting. In the
event of an emergency, the nature and the reasons thereof shall be mentioned in the notice of meeting. There shall be
no need for such notice of meeting if each director consents in writing or by cable, telegram, telex or fax to such waiver
of notice. A specific notice of meeting shall not be required for a Board meeting held at a time and venue specified in a
resolution that has already been adopted by the Board of Directors.

Board meetings shall be chaired by the Chairman or, in his absence, the eldest of the Vice-Chairmen, if any, or in their
absence, the delegated director, if any, or in his absence, the eldest director attending the meeting.

The Board of Directors may conduct business and act only if the majority of directors are present or represented.
Decisions shall be taken by a simple majority of votes cast by the directors attending the meeting or represented. The
votes cast shall not include those of directors who did not take part in the voting, abstained, or cast a blank or void vote.
If, during a Board meeting, there is a tie in voting for or against a decision, the person chairing the meeting shall have a
casting vote.
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All directors may participate at a Board meeting by telephone conference or by other like means of communications
where all individuals attending said meeting can hear one another. Participation at a meeting by these means amounts to
attendance in person at said meeting.

Notwithstanding the foregoing provisions, a Board decision may also be taken by circular letter. Such decision shall
be approved by all directors who sign a single document or multiple copies thereof. Such decision shall have the same
validity and force as if it had been taken at a meeting that had been duly convened and held.

The Chairman or the person who chairs the meeting in his absence shall sign the minutes of Board meetings.

Art. 18. Board powers. The Board of Directors shall have the broadest powers to carry out all acts of management
or disposal in the Company's best interests. All powers not expressly reserved to the General Meeting under current
law or these Articles of Association shall be the remit of the Board of Directors.

With regard to third parties, the Company shall be validly committed by the joint signature of two directors or the
sole signature of all individuals to whom powers of signature have been delegated by the Board of Directors.

Art. 19. Daily management. The Company's Board of Directors may delegate its powers relating to the daily mana-
gement of the Company's business (including the right to act as the Company's authorised signatory) and to represent it
for said management either to one or more directors or to one or more agents who need not necessarily be Company
shareholders. Said individuals shall have the powers conferred on them by the Board of Directors. They may sub-delegate
their powers, if authorised by the Board of Directors. The Board of Directors may also grant all special mandates by
notarised power of attorney or by private power of attorney.

In order to reduce the operating and administrative expenses, while making it possible to achieve more extensive
diversification of investments, the Board of Directors may decide that all or part of the Company's assets shall be jointly
managed with assets owned by other collective investment undertakings or that all or part of the assets of sub-funds,
categories and/or classes shall be jointly managed between them.

Art. 20. Investment policy. The Board of Directors, applying the principle of the spreading of risks, shall be fully
empowered to determine the investment policy and restrictions of the Company and each of its sub-funds, and the
guidelines to be followed for the management of the Company, in compliance with the law and subject to the following
conditions:

a) The Company may invest in any transferable securities and money market instruments officially listed on a stock
exchange or traded on a regulated market, operating regularly, that is recognised and open to the public, in any country;

b) Overall, the Company may not invest more than 10% of the assets of each sub-fund in UCITS and other undertakings
for collective investment, apart for certain sub-funds if mentioned in their investments policy;

c) The Board of Directors may specify that a sub-fund's investment policy should be the replication of the composition
of an equity or bond index within the limits authorised by law and the supervisory authorities;

d) The Company may invest, in accordance with the principle of risk-spreading, at least 35% and up to 100% of its
assets in different issues of transferable securities and money market instruments issued or guaranteed by a Member
State of the European Union, by its local authorities, or by a state that is not part of the European Union or by international
public organisations to which one or more Member States of the European Union belong. These securities must come
from at least six different issues, and the securities belonging to a single issue must not account for more than 30% of the
net asset value of the sub-fund.

e) A sub-fund of the Company may subscribe, purchase and/or hold shares of one or more other sub-funds (referred
to as “target sub-funds”) of the Company provided that:

- the target sub-funds do not in turn invest in this sub-fund;

- the proportion of assets that each target sub-fund invests in other target-sub-funds of the Company does not exceed
10%;

- any voting rights attached to the shares of the target sub-funds shall be suspended as long as they are held by the
sub-fund and without prejudice of appropriate treatment in the accounting and periodic reports;

- in all cases, as long as these target sub-fund shares are held by the Company, their value shall not be taken into
account for the calculation of the net assets of the Company for purposes of verifying the minimum threshold of net
assets required by law;

- there shall be no duplication of management/subscription commissions or redemption between these commissions
at the level of the sub-fund that invested in the target sub-fund and this target sub-fund.

f) The Board of Directors may create “feeder sub-funds” under the conditions provided for by law.

Art. 21. Delegation of Management and Advice. The Company may enter into one or more management agreement
(s), in the broadest sense of the term within the meaning of the Act, or consultancy agreements with any Luxembourg
or foreign company within the limits and subject to the conditions authorised by law.

Art. 22. Invalidation clause. No contract and transaction that the Company may enter into with other companies or
firms may be affected or invalidated by the fact that one or more directors or executive directors of the Company has/
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have any interest whatsoever in such other company or firm or by the fact that he is a director, shareholder or partner,
executive director or employee thereof.

The director or executive director of the Company who is a director, executive director or employee of a company
or firm with which the Company signs contracts or otherwise does business shall not thereby be deprived of the right
to deliberate, vote and act in connection with matters related to such contracts or such business. In the event a director
or an executive director has a personal interest in a Company transaction, said director or executive director shall inform
the Board of Directors of his personal interest and shall not deliberate or take part in the vote on said transaction. A
report on said transaction and on the personal interest of such director or non-executive director shall be submitted at
the next meeting of shareholders.

Art. 23. Company auditor. The accounting data set forth in the annual report drawn up by the Company shall be
audited by an authorised company auditor who shall be appointed by the General Meeting for the term of office that it
shall set and who shall be remunerated by the Company.

Chapter IV - General meetings

Art. 24. Representation. The duly formed meeting of the Company's shareholders shall represent all Company sha-
reholders. It shall have the broadest powers to order, carry out or ratify all acts relating to the Company's operations.
Resolutions voted at such meetings shall be binding on all shareholders, regardless of the category or class they own.
However, if the decisions concern exclusively the specific rights of shareholders of a sub-fund, a category or class or if
there is a risk of conflict of interest between the various sub-funds, said decisions must be taken by a general meeting
representing the shareholders of said sub-fund, said category or class.

Art. 25. General Meeting of shareholders. The Annual General Meeting of shareholders will be held at the Company's
registered office or at any other place in the Grand Duchy of Luxembourg specified in the notice of meeting, on the third
Friday of April at 2.30 p.m. If said day is a legal public or banking holiday in Luxembourg, the Annual General Meeting shall
be held on the next bank business day. The Annual General Meeting may be held abroad if the Board of Directors records,
at its sole discretion, that this change of venue is necessary on account of exceptional circumstances.

All other General Meetings of shareholders shall be convened at the request either of the Board of Directors, or of
shareholders representing at least one tenth of the capital. They shall be held at the date, time and place specified in the
notice of meeting.

Meetings shall be chaired by the Chairman of the Board of Directors or, in his absence, the eldest Vice-Chairman, if
any, or in his absence, a delegated Director, if any, or, in his absence, one of the directors or any other person appointed
by the Meeting.

Art. 26. Votes. Votes shall be on a one-share one-vote basis and all shares, regardless of the sub-fund to which they
belong shall take an equal part in decision-making at the General Meeting. Fractional shares shall have no voting right.

All shareholders may attend meetings either in person or by appointing any other individual as a representative in
writing, by cable, telegram, telex or fax.

Art. 27. Quorum and Majority conditions. Unless otherwise provided for under current law or these Articles of
Association, the General Meeting of Shareholders shall validly deliberate, regardless of the portion of capital represented.
Resolutions shall be adopted by a simple majority of votes cast. The votes cast shall not include those attached to shares
for which the shareholder did not take part in the voting, abstained, or cast a blank or void vote.

Chapter V - Financial year

Art. 28. Financial year. The financial year starts on 1 January and ends on 31 December.

Art. 29. Allocation of the annual profit/loss. Dividends may be distributed provided that the Company's net assets at
all times exceed the minimum capital provided for by law.

Following a proposal by the Board of Directors, the General Meeting of Shareholders shall decide, for each category/
class, on a dividend and the amount of the dividend to be paid to the distribution shares.

If it is in the interests of shareholders not to distribute a dividend, in view of market conditions, no distribution will
be made.

The Board of Directors may, in accordance with current law, distribute interim dividends.
The Board of Directors may decide to distribute dividends in the form of new shares instead of dividends in cash, in

accordance with the terms and conditions that it sets.
Dividends shall be paid in the currency of the sub-fund, unless the Board of Directors decides otherwise.

Chapter VI - Dissolution - Liquidation - Merger - Contribution

Art. 30. Dissolution. The Company may be dissolved at any time by decision of the General Meeting of Shareholders,
ruling as for the amendment of the Articles of Association.

If the Company's capital falls to less than two thirds of the minimum legal capital, the directors may submit the question
of the Company's dissolution to the General Meeting, which shall deliberate without a quorum by a simple majority of
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the shareholders in attendance or represented at the Meeting; account shall not be taken of abstentions. If the capital
falls to less then one quarter of the minimum legal capital, the General Meeting shall also deliberate without a quorum,
but the dissolution may be decided by the shareholders owning one quarter of the shares represented at the Meeting.

The Meeting must be convened to ensure that it is held within a forty-day period as from the date on which the net
assets are recorded to be respectively less than two thirds or one quarter of the minimum capital.

Art. 31. Liquidation. In the event of the dissolution of the Company, it shall be liquidated by one or more liquidators,
natural persons or legal entities that the General Meeting shall appoint and whose powers and fees it shall set.

The liquidators shall allocate the net proceeds of the liquidation of each sub-fund, category/class between the share-
holders of said sub-fund, category/class in proportion to the number of shares they own in said sub-fund or category/
class.

In the case of straightforward liquidation of the Company, the net assets will be distributed to the eligible parties in
proportion to the shares held in the Company. Any assets not distributed within a time period set by the regulations in
force will be deposited at the Public Trust Office (Caisse de Consignation) until the end of the legally specified limitation
period.

Art. 32. Liquidation, Merger, Transfer, Splitting of sub-funds, Categories and/or Classes. The Board of Directors shall
have sole authority to decide on the effectiveness and terms of the following, under the limitations and conditions pre-
scribed by law:

1) either the pure and simple liquidation of a sub-fund,
2) or the closure of a sub-fund (merging sub-fund) by transfer to another sub-fund of the Company,
3) or the closure of a sub-fund (merging sub-fund) by transfer to another collective investment undertaking , whether

incorporated under Luxembourg law or established in another member state of the European Union,
4) or the transfer to a sub-fund (receiving sub-fund) a) of another sub-fund of the Company, and/or b) of a sub-fund

of another collective investment undertaking, whether incorporated under Luxembourg law or established in another
member state of the European Union, and/or c) of another collective investment undertaking, whether incorporated
under Luxembourg law or established in another member state of the European Union;

5) or the splitting of a sub-fund.
A feeder sub-fund shall be liquidated under the conditions provided for by law when the master sub-fund itself is

liquidated or merged or split. As an exception to the foregoing, if the Company should cease to exist as a result of such
a merger, the effectiveness of this merger must be decided by a General Meeting of Shareholders of the Company resolving
under the conditions provided for in Article 27 of these Articles of Association.

In the event of the pure and simple liquidation of a sub-fund, the net assets shall be distributed between the eligible
parties in proportion to the assets they own in said sub-fund. The assets not distributed within a time period set by the
regulations in force shall be deposited with the Public Trust Office (Caisse de Consignation) until the end of the legally
specified limitation period.

Pursuant to this article, the decisions adopted at the level of a sub-fund may be adopted similarly at the level of a share
category and/or class.

Chapter VII - Final provisions

Art. 33. Deposit of Company assets. Insofar as required by law, the Company shall enter into a depository agreement
with a bank or savings institution within the meaning of the Amended Act of 5 April 1993 relating to the supervision of
the financial sector (the ”Depository Bank”).

The Depository Bank shall have the powers and responsibilities provided for by law.
If the Depository Bank wishes to withdraw, the Board of Directors shall endeavour to find a replacement within two

months as from the date when the withdrawal became effective. The Board of Directors may terminate the depository
agreement but may only terminate the Depository Bank's appointment if a replacement has been found.

Art. 34. Amendments of the Articles of Association. These Articles of Association may be amended by a General
Meeting of Shareholders, subject to the quorum and voting criteria required under current law and the requirements of
these Articles of Association.

Art. 35. Statutory provisions. For all matters not governed by these Articles of Association, the parties refer to the
Companies Act of 10 August 1915 and amendments thereto and to the Act of 17 December 2010 on collective investment
undertakings and subsequent amendments.

Nothing else being on the agenda, the meeting was then adjourned and these minutes signed by the members of the
bureau and by the notary.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the appearing persons, all of whom are known to the notary by their names,

surnames, civil status and residences, the said persons appearing signed together with us, the notary, the present original
deed.

35849



L U X E M B O U R G

Signé: G. TRIVINI, V. KERGER, F. VATRIQUANT, C. DELVAUX.

Enregistré à Redange/Attert le 06 février 2012. Relation: RED/2012/207. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €

Le Receveur (signé): T. KIRSCH.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de dépôt au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxem-
bourg et aux fins de publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Redange-sur-Attert, le 08 février 2012. Me Cosita DELVAUX.

Référence de publication: 2012020905/596.

(120026445) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 février 2012.

GSCP VI Parallel Tanker Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 20.000,00.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 132.712.

Constituée par devant Me Paul Frieders, notaire de résidence à Luxembourg, en date du 5 septembre 2007, acte publié
au Mémorial C no 2630

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

GSCP VI Parallel Tanker Holdings S.à r.l.
Nicole Götz
Gérant

Référence de publication: 2012020493/14.

(120025534) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

GSCP VI Tanker Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 20.000,00.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 132.932.

Constituée par devant Me Paul Frieders, notaire de résidence à Luxembourg, en date du 5 septembre 2007, acte publié
au Mémorial C no 2798

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

GSCP VI Tanker Holdings S.à r.l.
Nicole Götz
Gérant

Référence de publication: 2012020494/14.

(120025535) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

GSCP 2000 Lumina Holding S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 249.300,00.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 90.043.

Constituée par devant Me Paul Bettingen, notaire de résidence à Luxembourg, en date du 3 décembre 2002, acte
publié au Mémorial C no 1818

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

GSCP 2000 Lumina Holding S.à r.l.
Nicole Götz
Gérant

Référence de publication: 2012020495/14.

(120025533) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.
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Macquarie-FSS Infrastructure Funds S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 231.000,00.
Siège social: L-1648 Luxembourg, 46, place Guillaume II.

R.C.S. Luxembourg B 109.418.

I. Le siège social de l'associé Macquarie Specialised Asset Management Limited dans sa capacité de trustee de Macquarie-
FSS Infrastructure Trust a changé et est à présent au 20, Bond Street, Level 15, NSW 2000 Sydney, Australie

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 6 février 2012.

Référence de publication: 2012020582/12.

(120025554) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Headlands New Eagle Holding S. à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 104.211.

En date du 8 février 2012, le Conseil de Gérance a pris la décision suivante:

- Transfert du siège social de la Société du 1, Allée Scheffer, L-2520 Luxembourg au 46A, avenue J.F. Kennedy, L-1855
Luxembourg, avec effet au 1 er février 2012.

En date du 8 février 2012, le Conseil de Gérance a pris note que la nouvelle adresse du gérant de la Société, TMF
Corporate Services S.A., est désormais au 46A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, avec effet au 9 janvier 2012.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 10 février 2012.
Pour la société
TMF Corporate Services S.A.
Pamela VALASUO / Jorge Pérez LOZANO
Gérant

Référence de publication: 2012020518/19.

(120026091) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

GSCP 2000 Onshore Lumina Holding S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 334.329,80.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 90.042.

Constituée par devant Me Paul Bettingen, notaire de résidence à Luxembourg, en date du 3 décembre 2002, acte
publié au Mémorial C no 1812

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

GSCP 2000 Onshore Lumina Holding S.à r.l.
Nicole Götz
Gérant

Référence de publication: 2012020496/14.

(120025532) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Herald Level 2 Lux Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2530 Luxembourg, 4A, rue Henri M. Schnadt.

R.C.S. Luxembourg B 114.436.

Les comptes annuels au 30 septembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012020501/9.

(120026257) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.
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TSRC (Lux.) Corporation S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 50.800.000,00.

Siège social: L-1130 Luxembourg, 37, rue d'Anvers.

R.C.S. Luxembourg B 162.572.

In the year two thousand and twelve, on the third day of February.

Before Us M e Carlo WERSANDT, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:

TSRC (Hong Kong) Limited, a company organized under the laws of Hong Kong, with registered office at Suite 2303
23/F Great Eagle Centre 23 Harbour Road Wanchai Hong Kong, registered under number 1219023 of Register of Com-
panies Hong Kong, in its capacity as sole member of the Company (hereinafter referred to as “TSRC (Hong Kong) Limited”
or the “Sole Member”);

duly represented by M e Yann PAYEN, lawyer, professionally residing in Luxembourg, by virtue of a proxy given on 3
February 2012.

The said proxy, after having been signed “ne varietur” by the proxy-holder representing the appearing person and by
the undersigned notary, will remain attached to the present deed to be filed at the same time with the registration
authorities.

TSRC (Hong Kong) Limited is the sole member of TSRC (Lux) Corporation S.à r.l., a private limited liability company
(société à responsabilité limitée) organized under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, with registered offices
at 37, rue d'Anvers, L-1130 Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under number
B 162.572 (the “Company”). The Company was incorporated pursuant to a deed received by the undersigned notary on
26 July 2011, published in the Mémorial C, Receuil des Sociétés et Associations number 1809 on 9 August 2011, as
amended by a deed received by the undersigned notary on 13 October 2011, published in the Mémorial C, Receuil des
Sociétés et Associations number 2943 on 1 st December 2011.

Such appearing party, represented as here above stated, has requested the undersigned notary to state the following
resolutions:

First resolution

The Sole Member resolves to increase the corporate capital of the Company by an amount of EUR 50,000,000.- (fifty
million Euros) in consideration of a contribution in kind so as to bring it from its present amount of EUR 800,000.- (eight
hundred thousand Euros) represented by 800,000 (eight hundred thousand) corporate units, each having a nominal value
of EUR 1 (one Euro), to EUR 50,800,000.- (fifty millions eight hundred thousand Euros) represented by 50,800,000 (fifty
millions eight hundred thousand) corporate units, each having a nominal value of EUR 1.- (one Euro).

Second resolution

The Sole Member resolves to issue 50,000,000 (fifty million) new corporate units, each having a nominal value of EUR
1.- (one Euro), having the same rights and obligations as the existing Company's corporate units as set out in the articles
of association of the Company and to approve and record the following subscription and payment as set out below.

Subscription and Payment

The Sole Member, represented as here above stated, declares:

(i) to subscribe for the 50,000,000 (fifty million) newly issued corporate units, each having a nominal value of EUR 1.-
(one Euro); and

(ii) to make payment of these new corporate units by a contribution in kind consisting in 100 (one hundred) shares of
Common Stock (the “Shares”) it currently holds in TSRC (USA) Investment Corporation, a corporation incorporated
and existing under the laws of the State of Delaware, United States of America, having its registered office at 2711
Centerville Road, Suite 400, Country of New Castle, Wilmington, Delaware 19808, United State of America (“TSRC
(USA) Investment Corporation”), for a total amount of EUR 50,000,000.- (fifty million Euros).

Evidence of the contributions in kind existence

The Sole Member, represented as here above stated, refers to the contribution agreement dated 1 st January 2012
entered into by and between the Company and the Sole Member and relating to the contribution of the Shares to the
Company.

Proof of the ownership and of the value of the Shares has been given to the undersigned notary who has been submitted
with:

(i) a recent balance sheet of TSRC (Hong Kong) Limited (the “Balance Sheet”); and
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(ii) copies of the valuation reports issued by the representatives of TSRC (Hong Kong) Limited and the board of
managers of the Company on January 1 st , 2012 attesting of the ownership of the Shares and proceeding to their valuation
(the “Valuation Reports”) which conclusions are as follows:

“On the basis of the Contribution's Support Documents and given the market conditions and other circumstances
prevailing at the date of this valuation report, the value of the Shares may reasonably be set at EUR 50,000,000 (fifty
million Euros).”

The Balance Sheet together with the Valuation Reports, after having been signed “ne varietur” by the proxy-holder
representing the appearing person and by the undersigned notary, will remain annexed to the present deed to be filed at
the same time with the registration authorities.

The Sole Member, represented as here above stated, (i) acknowledges the above described contribution in kind, (ii)
approves the Balance Sheet and the valuation of the Shares as it results from the Valuation Reports and (iii) confirms that
no event occurred since the Balance Sheet has been drawn up which may materially affect the conclusions of the Valuations
Reports.

Effective implementation of the contribution

The Sole Member, represented as here above stated, acting in its capacity as contributor, declares that:
- it is the owner of the Shares and does possess the power to dispose of such Shares, legally and conventionally freely

transferable;
- there exist no-pre-emption rights nor any other rights by virtue of which any person may be entitled to demand that

one or more of such Shares be transferred to him;
- the transfer of such Shares is effective as of the date of the present deed; and
- all further formalities have been or shall be carried out in the respective countries, in order to duly formalize the

transfer of such Shares and to render it effective anywhere and towards third party.

Third resolution

As consequence of the increase of corporate capital here above described, the Sole Member resolves to amend the
first paragraph of article 5 of the articles of association of the Company, which will henceforth read as follows:

“The issued and subscribed corporate capital of the Company is set at fifty million eight hundred thousand Euros (EUR
50,800,000.-) represented by fifty million eight hundred thousand (50,800,000) corporate units with a par value of one
Euro (EUR 1.-) each (the “Corporate Units” and individually a “Corporate Unit”).”

Fourth resolution

The Sole Member resolves to authorize any one manager of the Company and/or any lawyer of the law firm WILDGEN
- Partners in Law, with offices in Luxembourg, acting individually under his sole signature, in the name and on behalf of
the Company, to amend, sign and execute the members' register of the Company to reflect the above mentioned capital
increase, and more generally to carry out any necessary or useful actions in relation to the present resolutions.

Costs and Expenses

The aggregate amount of the costs, expenditures, remunerations or expenses, in any form whatsoever, which the
Company incurs or for which it is liable by reason of the present deed, is approximately six thousand one hundred Euros.

Statement

The undersigned notary, who understands and speaks English and French, states herewith that, on request of the above
appearing party, the present deed is worded in English followed by a French version; on request of the same appearing
party, and in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

WHEREOF the present deed was drawn up in Luxembourg, at the date indicated at the beginning of the document.
After reading the present deed to the proxy-holder of the appearing party, acting as said before, known to the notary

by name, first name, civil status and residence, the said proxy-holder has signed with Us the notary the present deed.

Suit la version en langue française du texte qui précède:

L'an deux mille douze, le troisième jour de février.
Par-devant Nous Maître Carlo WERSANDT, notaire résidant à Luxembourg, (Grand-Duché de Luxembourg).

A COMPARU:
TSRC (Hong Kong) Limited, une société régie par les lois de Hong Kong, dont le siège social est situé à Suite 2303

23/F Great Eagle Centre 23 Harbour Road Wanchai Hong Kong, immatriculée sous le numéro 1219023 auprès Registre
des Sociétés de Hong Kong , en sa capacité d'associé unique de la Société (ci-après «TSRC (Hong Kong) Limited» ou
«Associé Unique»).

dûment représentée par Maître Yann PAYEN, avocat, demeurant à Luxembourg, en vertu d'une procuration sous
seing privé lui donnée en date du 3 février 2012.
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Ladite procuration, après avoir été signée «ne varietur» par le mandataire représentant la personne comparante et le
notaire instrumentant, restera annexée aux présentes pour être soumise avec elles aux formalités de l'enregistrement.

TSRC (Hong Kong) Limited est l'associé unique de TSRC (Lux) Corporation S.à r.l., une société à responsabilité limitée
de droit luxembourgeois, dont le siège social est situé au 37, rue d'Anvers, L-1130 Luxembourg, Grand-Duché du Lu-
xembourg, immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Société de Luxembourg sous le numéro B 162.572 (la
«Société»). La Société a été constituée en vertu d'un acte reçu par le notaire soussigné en date du 26 juillet 2011, publié
au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 1809 du 9 août 2011, tel que modifié par un acte reçu par
le notaire soussigné en date du 13 octobre 2011, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro
2943 du 1 er décembre 2011.

La partie comparante, représentée comme indiqué ci-avant, a prié le notaire d'acter les résolutions suivantes:

Première résolution

L'Associé Unique décide d'augmenter le capital social de la Société d'un montant de EUR 50.000.000,- (cinquante
millions euros) par le biais d'un apport en nature pour le porter de son montant actuel de EUR 800.000,- (huit cent mille
euros), représenté par 800.000 (huit cent mille) parts sociales, chacune ayant une valeur nominale de EUR 1, - (un euro),
au montant de EUR 50.800.000,- (cinquante millions huit cent mille euros), représenté par 50.800.000 (cinquante millions
huit cent mille) parts sociales, d'une valeur nominale de EUR 1,- (un euro) chacune.

Seconde résolution

L'Associé Unique décide d'émettre 50.000.000 (cinquante millions) nouvelles parts sociales, chacune ayant une valeur
de EUR 1,- (un euro), et portant les mêmes droits et obligations que les parts sociales existantes de la Société comme
indiqué dans les statuts de la Société.

L'Associé Unique décide dans ce cadre de constater et approuver la suscription et le paiement des nouvelles parts
sociales comme suit.

Souscription et Libération

L'Associé Unique, représenté comme indiqué ci-avant, déclare:

(i) souscrire aux 50.000.000 (cinquante millions) nouvelles parts sociales émises, chacune ayant une valeur nominale
de EUR 1,- (un euro); et

(ii) procéder au paiement desdites parts sociales par l'apport en nature de 100 (cent) actions ordinaires («Common
Stock») (les «Actions») qu'il détient actuellement dans TSRC (USA) Investment Corporation, une société constituée et
existante selon les lois de l'Etat du Delaware, Etats-Unis d'Amérique («TSRC (USA) Investment Corporation»), pour un
montant de EUR 50.000.000,- (cinquante millions euros).

Preuve de l'existence de l'apport en nature

L'Associé Unique, représenté comme indiqué ci-avant, se réfère au contrat d'apport du 1 er janvier 2012 conclu entre
la Société et l'Associé Unique et relatif à l'apport des Actions à la Société.

La preuve de la propriété et de la valeur des Actions a été fournie au notaire instrumentant qui s'est vue remettre:

- un bilan intérimaire de TSRC (Hong Kong) Limited (le «Bilan Intérimaire»); et

- une copie des rapports d'évaluation établis par les représentants de TSRC (Hong Kong) Limited et par le conseil de
gérance de la Société en date du 1 er janvier 2012 attestant de la propriété des Actions et procédant à leur évaluation
(les «Rapports d'Evaluation»), et dont les conclusions sont les suivantes:

«Sur base des Documents de Support et considérant les conditions de marchés et autres circonstances en vigueur à
la date de ce rapport d'évaluation, la valeur des Actions peut raisonnablement être fixée à 50.000.000 EUR (cinquante
millions euros).»

Le Bilan Intérimaire, ensemble avec les Rapports d'Evaluations, après avoir été signés «ne varietur» par le mandataire
représentant la partie comparante et le notaire instrumentant, resteront annexés aux présentes pour être soumise avec
elles aux formalités de l'enregistrement.

L'Associé Unique, représenté comme indiqué ci-avant, (i) approuve la description de l'apport en nature faite ci-dessus,
(ii) le Bilan Intérimaire et la valorisation des Actions telle qu'elle résulte des Rapports d'Evaluation et (iii) confirme qu'aucun
événement de nature à remettre en cause les conclusions des Rapports d'Evaluation n'est intervenu depuis l'établissement
du Bilan Intérimaire.

Réalisation effective de l'apport

L'Associé Unique, représenté comme indiqué ci-avant, agissant en sa qualité d'apporteur, déclare:

- qu'il est le propriétaire des Actions, qu'il a le pouvoir de disposer desdites Actions et qu'elles sont légalement et
librement transférables;

- qu'il n'existe pas de droit de préemption ni tout autre droit en vertu duquel toute personne pourrait être autorisée
à demander que les Actions lui soient transférées;
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- que le transfert des Actions sera effectif à la date d'exécution du présent acte notarié;

- que toutes formalités ont été ou seront effectuées dans les pays respectifs concernés afin de dûment formaliser le
transfert desdites Actions et de rendre le transfert effectif de manière générale et à l'égard de toutes parties tierces.

Troisième résolution

Suite à l'augmentation de capital décrite ci-dessus, l'Associé Unique décide de modifier le premier paragraphe de
l'article 5 des statuts de la Société pour lui donner la teneur suivante:

«Le capital émis et souscrit de la Société est fixé à cinquante millions huit cent mille euros (50.800.000,- euros),
représenté par cinquante millions huit cent mille (50.800.000) parts sociales ayant une valeur nominale de un euro (EUR
1,-) chacune (les «Parts Sociales» ou individuellement une «Part Sociale»).»

Quatrième résolution

L'Associé Unique décide d'autoriser tout gérant de la Société et/ou tout avocat de l'étude WILDGEN - Partners in
Law, dont les bureaux sont situés à Luxembourg, agissant individuellement et sous sa seule signature, au nom et pour le
compte de la Société, à mettre à jour, signer et exécuter le registre des détenteurs de parts sociales de la Société aux
fins de refléter l'augmentation de capital mentionnée ci-dessus, et plus généralement, à exécuter toutes actions nécessaires
ou utiles à l'application des présentes résolutions.

Coûts et Dépenses

Le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
Société, ou qui sont mis à sa charge à raison des présentes, s'élève approximativement à la somme de six mille huit cents
euros.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais et français, déclare par les présentes, qu'à la requête de la partie
comparante le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française; à la requête de la même partie comparante,
et en cas de divergences entre le texte anglais et français, la version anglaise prévaudra.

DONT ACTE, le présent acte a été passé à Luxembourg, à la date indiquée en tête des présentes.

Après lecture du présent acte au mandataire de la partie comparante, agissant comme dit ci-avant, connu du notaire
par ses nom, prénom, état civil et domicile, ledit mandataire a signé avec Nous notaire le présent acte.

Signé: Y. PAYEN, C. WERSANDT.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 7 février 2012. LAC/2012/5940. Reçu soixante-quinze euros (75,00 €).

Le Receveur (signée): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée.

Luxembourg, le 10 février 2012.

Référence de publication: 2012020740/193.

(120026275) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Hannover Holdings S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2134 Luxembourg, 58, rue Charles Martel.

R.C.S. Luxembourg B 123.239.

Extrait des résolutions adoptées par l’assemblée générale extraordinaire de la société tenue en date du 18 janvier 2012:

Administrateur:

- Patrick Dierckx a démissionné de sa fonction d’administrateur de la société avec effet au 18 janvier 2012.

- Cristina Fileno ayant pour adresse professionnelle le 58 rue Charles Martel, L-2134 Luxembourg a été nommée
administrateur de la société avec effet au 18 janvier 2012 jusqu’à la tenue de l’assemblée générale ordinaire de 2012.

Pour extrait conforme
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2012020504/15.

(120026254) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.
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Magni S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 60.426.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Il résulte des délibérations d'une assemblée générale ordinaire tenue extraordinairement en date du 29 décembre
2011 que la clôture de la liquidation a été prononcée, que la cessation définitive de la société a été constatée et que le
dépôt des livres sociaux pendant une durée de cinq ans à L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte,
a été ordonné.

Luxembourg, le 13 février 2012.
Pour avis sincère et conforme
Pour MAGNI S.A. (en liquidation)
Intertrust (Luxembourg) S.A.

Référence de publication: 2012020590/16.

(120025962) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Hanover Square Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1511 Luxembourg, 121, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg B 111.287.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012020505/10.

(120025907) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Hanover Square Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1511 Luxembourg, 121, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg B 111.287.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012020506/10.

(120025908) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Hanworth Investments S. à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1511 Luxembourg, 121, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg B 120.620.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012020508/10.

(120026005) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Hanworth Investments S. à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1511 Luxembourg, 121, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg B 120.620.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012020509/10.

(120026006) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 février 2012.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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